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                    En un certain sens, la Grande Guerre pourrait être considérée
                        comme une crise d’Orient ayant pris une dimension pluricontinentale, bien
                        que le sort de l’Orient ottoman et persan n’ait pas été la cause principale
                        du conflit mondial. Après la guerre, des historiens comme Pierre Renouvin
                        ont fait la distinction entre les causes immédiates, la gestion diplomatique
                        de la crise engendrée par l’attentat de Sarajevo, et les causes dites
                        profondes, telles que l’hostilité franco-allemande due à la perte par la
                        France de l’Alsace-Lorraine, la rivalité navale anglo-allemande,
                        l’affirmation des nationalismes dans tous les pays d’Europe. Au-delà, ils
                        ont posé l’existence de « forces sous-jacentes » ou « profondes »
                        (économiques, géographiques, idéologiques). Cette distinction recoupe
                        largement celle faite par Fernand Braudel entre les différentes
                        temporalités. Les deux savants ont régné sur les disciplines historiques de
                        leur temps, mais Braudel invitait à passer au non-événementiel quand
                        Renouvin insistait sur la compréhension de l’événement.

                    Dans cet écheveau de causes, le « Grand Jeu » du 
                            XIX
                        e siècle n’a qu’une importance très
                        mineure. Après tout, le gouvernement britannique a largement cédé aux Russes
                        d’avant 1914 la primauté d’importance en Perse tandis que l’Afghanistan est
                        devenu, sinon un État indépendant, au moins un espace tampon. Les hommes du
                        terrain, dépendant de l’Inde britannique, peuvent bien
                        mener une politique défensive dans ce que l’on commence à appeler le
                        « Moyen-Orient », il n’est pas question pour Londres de remettre en cause
                        l’entente avec la Russie indispensable pour le maintien du nouveau rapport
                        de forces en Europe.

                    Pour la question d’Orient, l’approche doit être plus complexe.
                        Si l’Europe de l’Ouest est mise de côté, la chronologie abandonne la
                        délimitation 1914-1918, pour définir au minimum une guerre de dix ans
                        (1912-1922), allant des guerres balkaniques à la guerre gréco-turque, voire
                        de onze si la guerre italo-ottomane de 1911 est prise en compte. C’est la
                        phase finale de l’effondrement de l’Empire ottoman, même si ses conséquences
                        se font encore sentir un siècle après.

                    Évidemment, les rivalités impériales du 
                            XIX
                        e siècle autour du sort de l’Empire
                        doivent être retenues parmi les causes profondes du conflit mondial,
                        toutefois, au moins en apparence, les principaux contentieux pouvaient être
                        considérés comme réglés dans les premiers mois de 1914. Le maintien de
                        l’Empire paraissait la solution la plus satisfaisante pour les intérêts
                        économiques européens, même si les puissances tendaient à se doter de zones
                        géographiques distinctes en fonction des concessions ferroviaires :
                        l’Allemagne autour du chemin de fer de Bagdad, la Grande-Bretagne par
                        rapport à celui à construire de Bagdad à Basra en Irak ‒ ce qui lui
                        permettrait de consolider son hégémonie dans le Golfe ‒, la France à partir
                        du réseau syrien, la Russie dans la partie nord-est de l’Anatolie. La
                        question pétrolière était quant à elle réglée avec la constitution de la
                        Turkish Petroleum Company (TPC).

                    L’attentat de Sarajevo serait plutôt la postface de la question
                        d’Orient. Après l’élimination des Ottomans, les nationalistes slaves ont
                        cette fois pour ennemi principal l’Autriche-Hongrie et l’attentat lui-même
                        est le fait de comitajis contrôlés à distance par des
                        militaires serbes, situation tout à fait habituelle en Macédoine depuis la
                        fin du 
                            XIX
                        e siècle.
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                            LE FACTEUR
                                ORIENTAL
                                DANS
                                LA CRISE
                                DE L’ÉTÉ 1914
                        
                    

                    Un siècle de littérature sur les origines immédiates de la
                        guerre a été largement consacré à la distribution des responsabilités entre
                        les différentes puissances1. Le simple fait que la régulation du
                        concert européen, pouvant aboutir à une conférence réunissant les
                        représentants des principales puissances selon le modèle du siècle
                        précédent, n’ait pas fonctionné ou n’ait été envisagé que trop tardivement
                        démontre bien la responsabilité collective des hommes au pouvoir en 1914,
                        ceux qui seront désignés ultérieurement comme les « somnambules ».

                    À leur décharge, ils ignoraient les dimensions que pouvait
                        prendre une guerre entre grandes nations industrielles. Leurs militaires
                        pouvaient leur décrire de grands chocs de masses humaines particulièrement
                        sanglants, mais la possibilité d’une guerre de longue durée paraissait
                        inenvisageable aux esprits les plus sensés. La consommation en armes et en
                        munitions dans les premiers mois de la guerre serait telle que les
                        belligérants se trouveraient dans l’impossibilité de continuer les combats.

                    La crise qui débute à la fin juin 1914 s’inscrit dans le
                        prolongement d’un affrontement séculaire entre Autrichiens et Russes dans la
                        péninsule balkanique au sein duquel les nouveaux États sont à la
                        fois les enjeux et les acteurs. S’y ajoute une définition de plus en plus
                        raciale de l’opposition entre Germains et Slaves. Les Hongrois comme non
                        slaves sont classés dans le groupe germanique. De plus, une opinion répandue
                        prévoit que la mort du vieil empereur François-Joseph sera suivie d’une
                        dislocation de son empire, engendrant un vaste remaniement de la carte de
                        l’Europe.

                    Les dirigeants des trois grandes puissances européennes,
                        l’Allemagne, la France et la Grande-Bretagne, ont vécu les événements de
                        juillet 1914 plutôt avec passivité. À titres divers, le fatalisme les a
                        inspirés davantage que la volonté de contrarier le cours des événements. Les
                        deux premières puissances ne pouvaient remettre en cause le jeu de leurs
                        alliances. Elles en étaient prisonnières et n’allaient pas risquer, pour
                        leur propre sécurité, de les voir se défaire. En revanche, les deux autres
                        grands acteurs ont joué un rôle majeur dans la crise.

                    L’Autriche-Hongrie a cherché à profiter de l’émoi provoqué par
                        l’attentat pour en finir avec la Serbie considérée comme un danger mortel
                        pour la double monarchie. Si cette interprétation est incontestable, la
                        question de l’attitude russe porte plus à discussion2. Le pouvoir tsariste se
                        serait montré fidèle à son engagement de protection de la Serbie et aurait
                        été entraîné dans la guerre par la position intransigeante de la France. Il
                        est ici nécessaire de prendre en compte l’héritage historique. La guerre de
                        Crimée avait été désastreuse pour la Russie parce qu’elle n’avait pas eu
                        d’alliés. Même l’Autriche, qui lui était débitrice, l’avait trahie. De même
                        la guerre de 1877-1878 contre l’Empire ottoman, remportée au prix de si
                        lourds sacrifices, avait débouché sur l’humiliation du congrès de Berlin.

                    La guerre italo-ottomane avait conduit en 1911 à une fermeture
                        des détroits durant plusieurs semaines, pénalisant lourdement le commerce
                        russe. La revendication religieuse et historique sur Constantinople prenait
                        cette dimension bien concrète d’assurer la sécurité du débouché de
                        la mer Noire sur la Méditerranée. À l’automne 1912, quand les Bulgares
                        avaient semblé menacer la capitale de l’Empire ottoman, le gouvernement
                        russe avait envisagé une opération navale destinée à s’emparer de
                        Constantinople au nom de la protection des chrétiens. Il aurait fallu
                        procéder à une mobilisation partielle, ce qui aurait entraîné une action
                        identique de l’Autriche-Hongrie et une guerre européenne généralisée.

                    À ces deux premiers chocs (la fermeture des détroits et la
                        menace bulgare sur Constantinople) se sont ensuite ajoutées la mission de
                        Liman von Sanders qui a donné l’impression de mise sous tutelle allemande de
                        l’armée ottomane et la commande par l’État ottoman, financée par
                        souscription populaire, de deux Dreadnoughts
                        (cuirassés de nouvelle génération surclassant les productions anciennes) à
                        la Grande-Bretagne, remettant en cause tous les rapports des forces en mer
                        Égée et mer Noire. De plus deux autres navires venaient juste d’être
                        commandés aux États-Unis. La convention des Détroits interdisant aux Russes
                        le passage de navires de guerre, même en temps de paix, et les chantiers
                        navals russes de la mer Noire étant insuffisants pour rétablir l’équilibre,
                        dans la seconde moitié de l’année 1914 la flotte ottomane aura les moyens
                        d’établir sa supériorité en mer Noire.

                    Au moment de son audience de départ en janvier 1914, Delcassé,
                        quittant la fonction d’ambassadeur à Saint-Pétersbourg, reçoit les
                        confidences de Nicolas II3 :

                    
                        L’affaire Sanders a rendu manifestes les intérêts
                            essentiels de la Russie. Il nous faut la mer libre […], il nous la faut
                            ouverte, au moins au sud, bien que la fermeture de nos ports du Nord
                            pendant l’hiver, qui s’étend cette année jusqu’à Riga, gêne
                            considérablement et même immobilise notre commerce. […] Nous ne visons
                            nullement Constantinople, mais il nous faut la garantie que les Détroits
                            ne nous seront pas fermés.

                    

                    Le fait que la Grande-Bretagne se soit engagée à livrer des
                        cuirassés aux Ottomans montre non seulement combien l’entente politique
                        entre la Russie et la Grande-Bretagne est lâche, mais aussi que Londres, à
                        l’instar de Paris, considère le maintien de l’Empire ottoman comme le
                        principe cardinal de l’action politique. Il n’est pas question pour les deux
                        pays de suivre la Russie dans sa politique de réouverture de la question
                        d’Orient. Aux plaintes russes, Edward Grey, le secrétaire d’État au Foreign
                        Office, et Winston Churchill, premier lord de l’Amirauté, ont répondu que
                        les commandes ottomanes sont des contrats privés et que le gouvernement
                        britannique n’a pas la compétence légale pour s’y opposer. De plus, la
                        flotte ottomane se trouve sous la tutelle d’une mission britannique dirigée
                        par l’amiral Limpus et ces commandes, qui comprennent la rénovation des
                        installations portuaires militaires ottomanes, donnent l’assurance d’une
                        influence britannique exclusive pour au moins trente ans sur la marine
                            ottomane4. La principale justification donnée par Londres aux Russes est que si
                        les Britanniques se retirent de la marine ottomane, ils seront immédiatement
                        remplacés par les Allemands.

                    La Grèce avait pensé à se lancer dans une guerre préventive
                        contre les Ottomans avant l’arrivée des Dreadnoughts.
                        Elle aurait forcé les Britanniques à annuler la livraison. Le gouvernement
                        jeune-turc avait répondu en poussant à une émigration forcée des
                        Grecs-Orthodoxes de la côte égéenne, allant jusqu’à proposer un échange de
                        populations entre les deux pays. Les Russes avaient fait pression sur la
                        Grèce pour lui interdire d’entrer en guerre. Il n’était pas question d’une
                        nouvelle fermeture des détroits et Constantinople était considérée comme
                        devant revenir un jour ou l’autre à l’Empire tsariste. De même, la Serbie
                        n’était pas prête à entrer en guerre au bénéfice exclusif de la Grèce, et la
                        Bulgarie, depuis sa défaite de la seconde guerre balkanique, lui était
                        définitivement hostile.

                    Au début de 1914, le gouvernement russe était décidé à
                        profiter d’un moment favorable pour se lancer dans un coup de force contre
                        les détroits et envisageait une progression territoriale vers l’ouest en cas
                        de dislocation de l’Autriche-Hongrie. Dans la rhétorique russe, elle serait
                        une action « défensive » puisque l’inévitable effondrement de l’Empire
                        ottoman était prévisible, comme l’avaient, semble-t-il, démontré les guerres
                        de 1911-1913. Alors que les Français incitent les Russes à se préparer à une
                        guerre contre l’Allemagne, leur obsession porte bien plus sur les Ottomans
                        et les Autrichiens.

                    La marge de manœuvre est réduite. Les cuirassés commandés par
                        les Ottomans seront livrés durant l’été et les intéressés aussi risquent de
                        se livrer à des fortifications des détroits. Ce contexte permet de
                        comprendre la relance de la question arménienne par la Russie à un moment où
                        la situation anatolienne est des plus calmes. La décision en février 1914
                        d’imposer un contrôle européen sur les provinces dites arméniennes marque un
                        début de « balkanisation » de l’Anatolie.

                    Il est certain que les coups de boutoir successifs infligés à
                        l’Empire ottoman par la Russie n’ont pu qu’aviver les inquiétudes du
                        gouvernement jeune-turc. L’analyse de la défaite des guerres balkaniques
                        porte sur le fait de s’être retrouvé, comme en 1877-1878, sans allié
                        européen, et la Russie apparaît, plus que jamais, comme l’ennemi le plus
                        dangereux.

                    Dans la crise de juillet 1914, la France, sous l’inspiration de
                        Poincaré, plaide pour une politique de fermeté, en particulier auprès de son
                        allié russe. Le gouvernement britannique, lui, est accaparé par les affaires
                        irlandaises. Edward Grey a prévenu que l’ouverture des hostilités contre la
                        Serbie conduirait inévitablement à une conflagration générale. Sa politique
                        paraît d’autant plus contradictoire qu’il lui faut à la fois appeler à la
                        retenue les Russes et les Français et dissuader les Allemands d’entrer en
                        guerre.

                    La crise prend sa dimension décisive le 23 juillet avec
                        l’ultimatum de l’Autriche à la Serbie. L’opinion générale va dans le sens
                        d’une guerre localisée. Le 28 juillet, l’Autriche déclare la guerre à la
                        Serbie. Les opérations militaires commencent les jours suivants. La
                        mobilisation russe officielle débute le 29 juillet. Les autres pays
                        suivent : le 1er août, l’Allemagne s’engage
                        contre la Russie ; le 3 août, la France entre en guerre, suivie le 4 août
                        par la Grande-Bretagne.

                    Dans ce mécanisme infernal, la diplomatie russe a joué un rôle
                        majeur en initiant une guerre lui assurant pour la première fois depuis un
                        siècle deux puissants alliés. Elle devrait ainsi atteindre son premier but
                        de guerre, la Galicie autrichienne, et éventuellement les Détroits, en
                        débordant, pourquoi pas, sur l’Anatolie à partir du Caucase, le couronnement
                        de trois cent cinquante ans de guerres russo-turques.

                    Immédiatement, le gouvernement britannique applique les accords
                        navals avec la France. Dès le 27 juillet 1914, la flotte de Méditerranée a
                        été prévenue de se concentrer à Malte et de se préparer à partir. Le
                        29 juillet, l’ensemble du dispositif naval est mis sur le pied de guerre. Le
                        30 juillet commence la concentration en mer du Nord. En même temps,
                        Churchill ordonne la confiscation des deux Dreadnoughts qui auraient dû être livrés à l’Empire ottoman. Le 2 août,
                        avant l’entrée en guerre, la flotte britannique interdit l’entrée dans la
                        Manche des navires allemands, afin de protéger le littoral français, ce qui
                        a pour conséquence pratique de barrer l’accès à l’Atlantique, donc au
                        commerce mondial.

                    Les instructions données aux derniers bâtiments restés en
                        Méditerranée sont de contribuer à la protection du passage de l’armée
                        d’Afrique française vers la métropole, et d’affronter le croiseur de
                        bataille allemand Goeben présent en Méditerranée,
                        accompagné d’un croiseur rapide, le Breslau. Les Dreadnoughts autrichiens sont bloqués dans l’Adriatique et l’Italie a pris ostensiblement une position de neutralité,
                        interdisant, sous des prétextes divers, aux navires de guerre allemands de
                        se réfugier dans ses ports. Mais la coordination entre la flotte française
                        et la flotte britannique est difficile puisqu’il n’a pas été prévu de codes
                        de communication par TSF entre les deux marines. De toute façon, l’essentiel
                        de l’effort français est consacré à la protection du passage des forces
                        d’Afrique vers le territoire métropolitain.

                

                
                
                    
                        
                            LA SITUATION
                                OTTOMANE5
                        
                    

                    Le gouvernement jeune-turc a une assez bonne perception des
                        intentions russes. Il ne peut avoir aucune confiance dans les assurances
                        prodiguées par les belligérants de respecter l’intégrité du territoire de
                        l’Empire ottoman si ce dernier adoptait une position de neutralité. Toute
                        l’histoire du siècle précédent démontrait l’inanité de tels engagements. Le
                        programme du parti au pouvoir est de construire un État fort, indépendant de
                        toute tutelle étrangère. Il suppose la suppression des capitulations, étape
                        indispensable pour lancer un mouvement d’industrialisation. La France et la
                        Grande-Bretagne sont les pays les plus engagés dans la domination de
                        l’économie ottomane et la Russie est l’ennemi héréditaire aux dangereux
                        desseins. Le choc des guerres balkaniques a conduit à un régime de
                        quasi-dictature de salut national dont les aspirations nationalistes ont
                        tendance à considérer que les non-musulmans, voire les non-Turcs, ne sont
                        plus des éléments loyaux. Après celui des peuples balkaniques et des
                        Arméniens, un nationalisme proprement turc est en train d’émerger, même s’il
                        est encore loin d’être cohérent.

                    La violence des années 1912-1913 a conduit à ne plus croire que
                        dans l’usage de la force et à recentrer l’identité turque sur l’Anatolie, avec une grande ambiguïté sur la place à donner aux
                        Arabes, musulmans et non-musulmans. Le panislamisme est considéré non comme
                        une fin en soi, mais comme une arme destinée à renforcer la cohésion des
                        musulmans de l’Empire et à s’assurer des soutiens extérieurs. Le sentiment
                        dominant dans l’élite gouvernementale est la nécessité de se lancer dans une
                        lutte suprême pour assurer la survie de l’État. Bien entendu, la grande
                        masse de la population, pour une bonne part illettrée, perçoit plutôt les
                        événements dans le cadre d’une vision traditionnelle de défense de l’islam.

                    L’Allemagne renvoie une image de puissance et de discipline.
                        Elle n’a apparemment pas d’ambitions territoriales au détriment de l’Empire
                        et se pose depuis quelques décennies comme l’amie des peuples musulmans
                        contrairement aux puissances de l’Entente. Avant tout, elle a en commun avec
                        les Ottomans certains de ses ennemis. La ligne directrice suivie par Berlin
                        jusqu’en 1914 avait été plutôt de consolider les intérêts allemands dans
                        l’Empire que de jouer la carte du partage qui n’aurait pas été forcément à
                        son avantage. Son ambition allait dans le sens d’un protectorat. Les
                        Jeunes-Turcs n’étaient pas dupes, mais considéraient qu’il était vital de
                        disposer d’un allié puissant pour ne pas se retrouver isolés comme dans les
                        guerres précédentes.

                    Si officiellement l’Empire ottoman adopte une position de
                        neutralité le 3 août 1914, un traité secret a été conclu le 2 août avec
                        l’Allemagne. Dès la mi-juillet, profitant de la crise en cours, les Ottomans
                        ont proposé une alliance balkanique avec la Roumanie et la Bulgarie sous la
                        protection des Puissances centrales, afin d’isoler la Grèce et la Serbie. Ni
                        Vienne ni Berlin n’ont été vraiment convaincus de la force ottomane. Enver
                        pacha, l’homme fort du gouvernement et ministre de la Guerre, a cependant
                        plaidé en faveur de cette solution, la seule capable d’empêcher que l’Empire
                        ne devienne un vassal de la Russie. Sans cela, les Ottomans seraient
                        obligés de se tourner vers la France et la Grande-Bretagne, mettant en
                        danger les investissements allemands. Ébranlé, Guillaume II a poussé son
                        gouvernement à conclure une alliance avec Constantinople.

                    Le 27 juillet, le grand vizir Saïd Halim pacha a proposé à
                        l’ambassadeur Hans von Wangenheim un traité d’alliance qui comprend le
                        maintien, en cas de guerre, de la mission militaire allemande. Berlin en
                        accepte le principe et charge Wangenheim de négocier. Le traité, dirigé
                        contre la Russie, porte jusqu’en 1918. Il est conclu le 2 août et
                        s’accompagne de la proclamation de la loi martiale. Si l’Autriche élimine la
                        Serbie dans une guerre localisée, alors l’alliance des Ottomans et des
                        Puissances centrales sera maîtresse des Balkans. Il reste que, dans
                        l’immédiat, il n’y a pas de continuité territoriale de cette alliance, la
                        Roumanie et la Bulgarie ignorant quel camp choisir dans la conflagration qui
                        s’annonce.

                    Constantinople s’est secrètement engagé à lancer une opération
                        militaire de grande envergure soit contre la Russie soit contre l’Égypte
                        occupée par les Britanniques, mais sans qu’un délai ait été précisé. Dès le
                        3 août, Enver ordonne, sans consulter le gouvernement, de miner l’entrée des
                        Dardanelles par la Méditerranée ainsi que celle du Bosphore par la mer
                        Noire, des passages étant assurés pour les navires de commerce. Il lance
                        aussi l’ordre de mobilisation générale, le seferbilik.

                    La mobilisation a pris par surprise la population de l’ensemble
                        de l’Empire, hébétée plus qu’enthousiaste, en dépit des efforts de
                        propagande utilisant musique militaire et référents islamiques. Beaucoup
                        tentent d’échapper à la conscription en s’enfuyant dans les campagnes.
                        D’août à fin octobre, l’armée ottomane passe malgré tout de 200 000 à
                        500 000 soldats.

                    L’entrée en guerre va se jouer à partir des deux navires de
                        guerre allemands, le Goeben et le Breslau. Les Britanniques ne savent pas où ils se
                        trouvent, quand les deux bâtiments bombardent les ports algériens de
                        Philippeville (Skidda) et de Bône (Annaba) le 4 août au matin, faisant un
                        mort français ‒ peut-être le premier de la guerre qui vient de commencer.

                    Le commandant allemand vient juste de recevoir l’ordre de se
                        rendre à Constantinople. Il se précipite sur Messine pour charger le maximum
                        de charbon récupéré auprès des navires allemands présents (les Italiens
                        refusant, au nom de la neutralité, de lui en fournir).

                    À Constantinople, le grand vizir Saïd Halim cherche à maintenir
                        l’apparence de neutralité et refuse de laisser passer par les Détroits les
                        deux navires allemands, occasionnant un moment de flottement. Le chef du
                        gouvernement espère obtenir des garanties supplémentaires de l’Allemagne
                        concernant l’alliance avec la Bulgarie et l’intégrité territoriale de
                        l’Empire ainsi que d’éventuelles conquêtes. Néanmoins, le Goeben et le Breslau se dirigent vers les
                        détroits, alors que les Britanniques escomptaient qu’ils prennent la route
                        de l’Atlantique. De ce fait, ils ne sont suivis que par des croiseurs légers
                        qui n’osent pas engager le combat.

                    Le 10 août, les deux bâtiments entrent dans la mer Égée et se
                        dirigent vers les Dardanelles, provoquant une certaine confusion à
                        Constantinople. Un subterfuge est trouvé pour sauver les apparences : ils
                        passeront les Dardanelles pour être immédiatement vendus aux Ottomans. Le
                        16 août, le Goeben devient le Jawus
                            Sultan Selim et le Breslau le Midilli. Ils conservent leur équipage allemand qui
                        porte maintenant le tarbouche.

                    L’Empire ottoman reste officiellement neutre, attendant une
                        entrée en guerre préalable de la Bulgarie. Il demande même aux Britanniques
                        le remboursement des deux Dreadnoughts confisqués.
                        Clairement, les Ottomans attendent les résultats de la gigantesque bataille
                        qui a été entamée sur les sols français et belge. Il en est de même pour la
                        Bulgarie.

                    Est-ce pour étudier d’autres éventualités ou simplement
                        brouiller les cartes ? Les dirigeants ottomans vont jusqu’à proposer de
                        nouvelles alliances, en particulier à la Russie, qui garantiraient
                        l’intégrité de l’Empire, l’abandon du soutien aux revendications arméniennes
                        et le retour des îles de l’Égée et d’une partie de la Thrace perdues lors
                        des guerres balkaniques.

                    Le 28 août 1914, les puissances de l’Entente adressent une note
                        au gouvernement ottoman, l’assurant du maintien de l’intégrité de l’Empire
                        si ce dernier conserve sa neutralité et renvoie les équipages allemands. Le
                        sujet des revendications arméniennes n’est pas abordé. À cette date, les
                        Alliés sont convaincus que les Ottomans entreront en guerre au côté de
                        l’Allemagne.

                    La Russie n’a pas réduit les troupes qui stationnent dans le
                        Caucase, les renforçant même. Et les planificateurs russes envisagent
                        d’organiser une rébellion des Arméniens, des Assyro-Chaldéens et des Kurdes
                        d’Anatolie en cas d’entrée en guerre. Depuis la fin du 
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                        e siècle, les Russes se proclament auprès
                        des Européens comme défenseurs des Arméniens bien qu’ils en craignent le
                        nationalisme révolutionnaire. De même, ils se posent en réformateurs de
                        l’Anatolie orientale tout en jouant la carte des dissidents kurdes contre
                        l’autorité ottomane. La reproduction meurtrière des politiques d’influence à
                        l’intérieur de l’espace ottoman encourage l’antagonisme des diverses
                        populations tout en appelant à un maintien de l’ordre. Il est vrai que, de
                        leur côté, les Ottomans fournissent des aides matérielles aux
                        révolutionnaires arméniens dans l’Empire russe et soutiennent les activités
                        antirusses des Kurdes et des Arméniens dans les régions occupées par l’armée
                        russe en Iran.

                    Chaque partie essaye de gagner du temps. Pour les Alliés, il
                        est indispensable que les Ottomans déclarent la guerre, afin de ne pas être
                        apparentés à des agresseurs auprès de la vaste opinion publique musulmane
                        qui s’étend de l’Atlantique à l’Inde. Pour les Ottomans, la priorité est de
                        remplacer la mission navale britannique par une mission allemande et de
                        fortifier les Dardanelles afin d’assurer la sécurité de la capitale.

                    Enver multiplie les signes d’enthousiasme à l’égard de la cause
                        allemande tout en retardant toujours la date de l’entrée en guerre. Il veut
                        obtenir au préalable le maximum de matériel militaire ainsi qu’une aide
                        financière. Le 10 septembre, les Allemands conditionnent toute aide
                        supplémentaire à une action effective contre les Alliés. Il s’ensuit une
                        forte tension entre les partenaires. Berlin encourage l’entrée en guerre à
                        un moment où la bataille de la Marne a mis fin à la possibilité d’une
                        victoire rapide tandis que les Austro-Hongrois échouent devant les Serbes et
                        sont menacés en Galicie par les Russes, induisant les Ottomans à temporiser.
                        Mais quelle ampleur donner à l’implication ottomane dans la guerre ? Contre
                        la seule Russie ou contre l’ensemble des Alliés, à la faveur d’un
                        soulèvement général du monde musulman contre les ennemis de l’Allemagne ?

                    En dépit des tergiversations, la marche à la guerre ne connaît
                        pas d’obstacles. Le 27 septembre, le remorquage des navires civils dans les
                        Détroits afin d’éviter les champs de mines est arrêté. Les passages sont
                        fermés, et tout commerce de l’ensemble de la mer Noire vers l’extérieur
                        suspendu. L’économie ottomane entre en sévère récession. Le financement
                        allemand devient vital. Quant aux Russes, ils sont définitivement convaincus
                        de la nécessité, à un moment ou un autre, de s’emparer de Constantinople et
                        des Détroits.

                    Le pas décisif a été franchi le 9 septembre avec l’abrogation
                        unilatérale des capitulations, véritable déclaration d’indépendance
                        économique, particulièrement mal reçue par les puissances de l’Entente. Dans
                        la foulée, le 1er octobre, les résidents
                        étrangers et les milliers de protégés consulaires deviennent assujettis aux
                        impôts ottomans.

                    Dans ces conditions, la politique de neutralité armée paraît
                        la plus favorable pour les Ottomans. Cependant, Berlin exige leur entrée en
                        guerre. Le 27 octobre 1914, la flotte ottomane passe en mer Noire et, le 29,
                        entame les hostilités contre les Russes en les accusant d’avoir ouvert le
                        feu les premiers. Cette action s’est produite contre l’avis de la majorité
                        du gouvernement ottoman. Le 30 octobre, les ambassadeurs des pays alliés
                        annoncent leur départ de la capitale. L’irréparable s’est produit.

                    Dès les premiers jours de novembre, l’Empire ottoman se trouve
                        en guerre, même si la déclaration contre la France et la Grande-Bretagne n’a
                        lieu que le 10.

                    Après la défaite, les responsables ottomans feront porter sur
                        Enver pacha seul la responsabilité de l’entrée en guerre en collusion avec
                        les Allemands. En réalité, l’ensemble de la classe dirigeante était
                        favorable à l’alliance avec les Puissances centrales. La continuation de
                        l’isolement diplomatique aurait conduit l’Empire à sa perte du fait des
                        manigances russes, et l’ambition était de mettre fin à l’emprise économique
                        des Franco-Britanniques.

                    La Russie a poussé à la guerre en juillet 1914 parce que, pour
                        la première fois depuis 1814, elle disposait d’alliés de première
                        importance. Les responsables russes pouvaient ainsi estimer que leur pays se
                        trouverait dans des conditions favorables pour régler définitivement la
                        question d’Orient et s’emparer de Constantinople et des Détroits, ce qui
                        correspondait à son ambition historique comme puissance orthodoxe et devait
                        assurer définitivement la sécurité du débouché essentiel de l’économie russe
                        vers l’extérieur.

                    Symétriquement, l’Empire ottoman avait désespérément besoin
                        d’un allié puissant pour assurer sa survie face à la Russie et le régime
                        jeune-turc souhaitait constituer un État-nation fondé sur l’appartenance
                        musulmane. Le traumatisme meurtrier des guerres balkaniques avait inspiré un
                        discours d’inspiration sociale-darwinienne dans la classe dirigeante. C’est bien une lutte pour la survie qui s’engage en novembre
                        1914. Elle allait faire des territoires ottomans une terrifiante « terre de
                        sang ».
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                    La rationalité des enjeux politiques ne suffit pas à
                        interpréter la politique des différents acteurs durant la Grande Guerre en
                        Orient. Leurs projets politiques se construisent aussi en fonction
                        d’appréhensions intellectuelles globales qui, souvent pour les décideurs,
                        apparaissent comme des évidences. Beaucoup d’incompréhensions dans
                        l’historiographie postérieure viendront d’interprétations coupées de la
                        littérature diplomatique, ne prenant pas en compte le sens immédiat des mots
                        et la vitesse des changements en cours.

                    Autant la guerre en Europe de l’Ouest pourra être définie comme
                        un choc frontal entre armées et accessoirement entre marines, autant dans la
                        région allant de la Méditerranée à l’Indus elle prendra une dimension
                        politique, voire romantique, en cherchant à soulever les populations
                        assujetties à la domination de l’ennemi, tout en s’accompagnant des pires
                        abominations en termes de massacres de masse.

                    Si la Grande Guerre a pu paraître une guerre impérialiste pour
                        les contemporains ‒ d’autant plus qu’à côté des ambitions territoriales des
                        belligérants il y avait un besoin désespéré pour les marxistes d’en nier
                        l’aspect fondamental d’affrontements meurtriers des nationalités ‒, elle
                        peut aussi s’apparenter à une première tentative d’affranchissement des
                        peuples dominés des empires, qui trouvent un soutien auprès des puissances
                        ennemies.

                    Depuis 1880, le spectre du panislamisme hante l’Europe
                        coloniale. Curieusement, c’est la puissance ne disposant pas de colonies
                        peuplées de musulmans qui s’est trouvée la plus affectée par cette
                        mythologie politique, l’Allemagne.

                    Dans les polémiques suscitées par L’Orientalisme. L’Orient créé par l’Occident,
                        le célèbre livre d’Edward Saïd, il a été reproché à l’auteur d’ignorer
                        l’érudition allemande qui lui aurait montré l’existence d’une science non
                        compromise par le colonialisme. Or justement les orientalistes allemands ont
                        développé tout un projet de soulèvement du monde musulman contre le
                        colonialisme européen, celui de la France, de la Grande-Bretagne et de la
                        Russie en première ligne. L’orientaliste hollandais Christiaan Snouck
                        Hurgronje, dans un article publié au début de 1915 et traduit rapidement en
                        anglais, a popularisé l’expression « Jihad made in
                        Germany » qui est restée dans l’histoire6.

                    Dès le début de son règne, l’empereur Guillaume II a proclamé
                        sa sympathie pour l’islam et les musulmans, particulièrement marquée lors de
                        son « pèlerinage » à Jérusalem en 1898 et dans sa politique marocaine. Il
                        avait bien vu que les trois pays potentiellement ennemis, la France, la
                        Russie et la Grande-Bretagne, pouvaient être définis comme des « puissances
                        musulmanes » du fait de l’importance numérique des populations musulmanes de
                        leurs empires coloniaux. Il avait jugé que c’était le talon d’Achille de ses
                        grands rivaux européens.

                    Celui qui allait inspirer le « jihad made in
                            Germany » était le baron Max von Oppenheim, un membre de la famille
                        des banquiers juifs Oppenheim convertis au christianisme. Profitant de sa
                        fortune personnelle, il a parcouru le Proche-Orient et est devenu un expert
                        réputé des tribus bédouines ainsi qu’archéologue. De 1896 à 1909, il est
                        attaché à la légation d’Allemagne au Caire et, de ce poste d’observation, il
                        a multiplié les rapports sur la situation de l’islam de l’Atlantique à la
                        Chine et s’est fait de multiples amis chez les notables musulmans du
                        Proche-Orient. Il y préconisait un soutien de l’Allemagne au jihad contre les puissances coloniales.

                    Ses positions étant bien connues, il apparaît pour les
                        responsables français et britanniques comme l’« espion du Kaiser » et l’instigateur du « panislamisme germanique ». S’il est un
                        convive régulier de l’empereur, il n’a pourtant pas un grand rôle dans la
                        définition de la politique allemande. Il reste que, durant la crise de l’été
                        1914, le jihad est apparu pour les décideurs allemands
                        comme l’un des principaux atouts de l’Empire ottoman, d’où l’importance de
                        conclure une alliance.

                    Il est bien évident que, face aux menaces européennes, l’Empire
                        ottoman avait plaidé pour une solidarité islamique, en particulier durant
                        les dernières décennies du 
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                        e siècle. Les progrès des communications
                        et la diffusion de l’imprimé ont établi un monde musulman comme espace
                        d’opinion. Cependant, les actions réelles de panislamisme n’ont obtenu que
                        des résultats relativement médiocres. Abdülhamid s’en est servi pour
                        financer le chemin de fer du Hedjaz par souscription publique levée en
                        partie à l’extérieur de l’Empire. Les Jeunes-Turcs ont de même levé des
                        fonds auprès des musulmans de l’Empire russe pour l’achat des deux fameux Dreadnoughts en Grande-Bretagne.

                    De même, le jihad a toujours été évoqué
                        pour justifier les guerres ottomanes, offensives comme défensives, aussi
                        bien contre les puissances chrétiennes que contre les puissances musulmanes.
                        Il faut reconnaître que sa puissance d’attraction était relativement faible.
                        En revanche, les Jeunes-Turcs ont compris l’intérêt suscité par cette idée
                        auprès des responsables allemands et se sont pliés volontiers à l’exercice.
                        L’entrée en guerre en novembre 1914 a été accompagnée d’appels au jihad adressés à l’ensemble des musulmans et en
                        particulier à ceux des empires français, britannique et russe. Snouck
                        Hurgronje compare la procession qui accompagne la proclamation du jihad à Constantinople le 14 novembre 1914, à
                        l’occasion de laquelle l’ambassadeur d’Allemagne évoque l’amitié de son pays
                        pour les musulmans, à une opérette d’Offenbach. Au mieux, les musulmans ont
                        dû comprendre que les Allemands et les Autrichiens se sont mis au service de la Turquie, puisqu’une guerre entre incroyants ne peut pas, par
                        définition, être un jihad.

                    À la fin de 1914 viendra le temps des choses sérieuses. Les
                        artisans allemands du jihad, dont Max von Oppenheim,
                        arriveront dans l’Empire ottoman et travailleront avec l’organisation
                        secrète des Jeunes-Turcs à provoquer le fameux soulèvement des peuples
                        colonisés. Il sera globalement un échec, mais les Français et les
                        Britanniques prendront la menace très au sérieux.

                    Pour bien comprendre l’action des deux puissances dites
                        occidentales au Proche-Orient, il faut avoir à l’esprit qu’elles se
                        considèrent en position défensive. Elles ont la nostalgie d’un Empire
                        ottoman qui n’est plus et qui leur donnait un véritable pouvoir de tutelle.
                        L’abolition des capitulations marque la fin d’un système de domination
                        collective dont les Français et les Britanniques étaient les premiers
                        bénéficiaires. Le « jihad made in Germany » est
                        considéré comme une menace particulièrement dangereuse pour leurs empires
                        coloniaux. La volonté de contrer la menace panislamique et d’établir un
                        nouveau système de domination est le moteur de leurs actions politiques.

                    Pour la France, l’obsession du panislamisme date du début des
                        années 1880. Elle a d’ailleurs utilisé ce prétexte pour justifier la
                        conquête de la Tunisie en 1881. Tout soulèvement, même mineur en Algérie,
                        est interprété comme un mouvement d’inspiration panislamiste. Dès le début
                        du 
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                        e siècle, le complot panislamiste
                        germanique est une obsession dans les milieux coloniaux français et les
                        nouvelles récentes ne font que confirmer la menace. La révolution
                        jeune-turque avait conduit les milieux dirigeants français à concevoir une
                        ambitieuse politique qui appréhenderait le monde musulman dans sa totalité.
                        La concrétisation de ce qui entrera dans l’histoire sous le nom de
                        « politique musulmane de la France » se fait en 1911 avec la création de la
                        Commission interministérielle des affaires musulmanes qui
                        réunit des représentants des ministères des Colonies (Afrique noire), de
                        l’Intérieur (Algérie), des Affaires étrangères (Maroc, Tunisie et pays
                        musulmans indépendants) et bien sûr de la Guerre. La perspective est de
                        prendre l’ensemble du monde musulman comme espace d’opinion et de pratiquer
                        une islamologie appliquée tenant compte des égards nécessaires à prodiguer
                        aux opinons publiques musulmanes. Cette politique peut être considérée par
                        ses promoteurs comme un antidote aux dangers du panislamisme.

                    Parallèlement, il existe un « parti syrien », sous-ensemble du
                        groupe d’intérêts que constitue le « parti colonial ». Il réunit des
                        politiques, des diplomates, des militaires, des missionnaires, des hommes
                        d’affaires et des journalistes autour du Comité de l’Asie française, avec
                        son secrétaire Robert de Caix de Saint-Aymour (1869-1970), et de la revue L’Asie française. Ce groupe fort actif dans les
                        milieux dirigeants français milite pour un renforcement de l’influence
                        française en Syrie. Il est en liaison avec un groupe d’exilés syriens en
                        France dont l’influence repose sur la revue La Correspondance d’Orient, excellent organe d’information. L’idée
                        principale est de faire de la Syrie l’extension de ce qu’avait été « la
                        France du Levant » avant 1914, une région dominée par les intérêts français
                        avec l’usage du français comme langue de modernité. Dès lors, la politique
                        française ne peut plus se limiter à la protection des non-musulmans
                        chrétiens et juifs et doit s’ouvrir à la notabilité musulmane qui a bien
                        compris, à la veille de la guerre, que la France s’est fait reconnaître par
                        ses partenaires européens une primauté d’influence dans l’espace syrien.

                    Il est ainsi possible de parler d’un « syrianisme »
                        d’inspiration française, qui correspond néanmoins à un sentiment réel dans
                        les élites arabes du Proche-Orient. L’archéologie a révélé l’extraordinaire
                        richesse de la Syrie antique et de ses millénaires de civilisation et les
                        notables en dissidence l’opposent facilement à l’« incurie ottomane ».
                        Ces élites, tout en reconnaissant que l’arabe est la langue véhiculaire de
                        l’espace syrien, considèrent avec dédain et crainte les « Arabes » qu’ils
                        associent aux bédouins de la péninsule Arabique dont les confédérations
                        tribales étendent leur espace de nomadisme jusqu’aux abords des grandes
                        villes de la Syrie intérieure.

                    Les conceptions du monde et les discours politiques du
                        Proche-Orient sont très influencés par l’importante diaspora établie dans
                        les deux Amériques à la faveur de la première mondialisation. Ces émigrés,
                        majoritairement chrétiens, sont en relations constantes avec leurs terres
                        d’origine, s’organisant en « clubs syriens », même si le libanisme
                        représente aussi un courant fort.

                    La correspondance diplomatique française montre un fort intérêt
                        aux actions et déclarations de ces comités et clubs des deux Amériques.

                    Depuis 1878, l’ambassade britannique à Constantinople a vu son
                        influence décliner dans la définition des politiques alors que les Anglais
                        d’Égypte jouent un rôle de plus en plus majeur dans l’élaboration des
                        décisions concernant le Proche-Orient. Ils ont été obligés de reconnaître
                        que la France disposait dans la région de puissants moyens d’influence
                        représentés avant tout par le réseau des écoles et institutions
                        philanthropiques des missionnaires catholiques, secondairement de celui de
                        l’Alliance israélite universelle et de la toute jeune Mission laïque. Le
                        français constituait bien la langue de la modernité dans la région au point
                        que les Anglais d’Égypte étaient obligés de l’utiliser pour s’adresser aux
                        Égyptiens. Certes les missionnaires protestants américains avaient diffusé
                        l’enseignement de l’anglais, mais une bonne partie de leurs élèves en
                        avaient profité pour partir en Amérique du Nord. La francophonie était
                        devenue la marque de cette France du Levant présente même en Égypte.

                    Les Britanniques en avaient tiré un fort mépris tout aussi
                        bien pour les modernisateurs ottomans adeptes du positivisme ou du
                        darwinisme social que pour les Levantins francophones qui cumulaient en eux
                        les vices des Français et des indigènes sans aucune de leurs qualités. La
                        dernière génération victorienne et les edwardiens prônaient plutôt le culte
                        de l’authenticité chez les indigènes, ce qu’ils avaient trouvé dans le
                        Soudan dit anglo-égyptien et dans les tribus bédouines de la péninsule
                        Arabique que les voyageurs britanniques décrivaient comme des équivalents
                        des chevaliers médiévaux.

                    Ces Anglo-Égyptiens, comme il a été coutume de les appeler,
                        reproduisaient au Proche-Orient l’opposition que les Anglo-Indiens faisaient
                        entre les « races martiales » et éventuellement tribales, authentiques et
                        énergiques, et les populations plutôt urbaines qui, de même qu’au Bengale,
                        tendaient à « singer » les Britanniques pour se présenter en « gentlemen
                        orientaux » avec la prétention de contester la domination étrangère. Preuve
                        supplémentaire de l’ingratitude de ces gens qui ne tenaient pas compte des
                        sacrifices qu’avait coûtés le « fardeau de l’homme blanc ». Au
                        Proche-Orient, l’équivalent du « babu » bengali est
                        plutôt le Levantin chrétien ou l’Effendi musulman.

                    Après le long proconsulat de lord Cromer, les Anglo-Égyptiens
                        s’étaient identifiés à la très forte personnalité de lord Kitchener
                        (1850-1916) qui avait fait une bonne part de sa carrière en Égypte et au
                        Proche-Orient et avait été consul et agent général en Égypte, à partir de
                            19117.
                        Le nouveau maître du pays s’était opposé au retrait de l’essentiel de la
                        flotte britannique de Méditerranée en 1912-1913 et à la reconnaissance par
                        le gouvernement britannique de la Syrie comme zone d’influence française. En
                        août 1914, Kitchener est en vacances en Angleterre, et, au moment de rentrer
                        en Égypte, il est retenu in extremis pour prendre la
                        direction du ministère de la Guerre (War Office). Il s’y montre en
                        organisateur hors pair, levant en quelques mois une armée de
                        millions de volontaires qu’il faut équiper et entraîner pratiquement à
                        partir de rien. Pour la population britannique, il est devenu le symbole de
                        l’effort de guerre, mais il n’a pas renoncé à son intérêt pour les affaires
                        proche-orientales. Il fait nommer à sa suite en Égypte un Anglo-Indien, sir
                        Henry McMahon, un homme respectable qui, ne connaissant pas grand-chose à la
                        région, a tendance à suivre les avis de ses subordonnés.

                    Alors que la Méditerranée orientale est devenue la zone
                        d’action des Anglais d’Égypte, la péninsule Arabique et le golfe Persique
                        demeurent sous la gestion des Anglo-Indiens de Bombay. Cette extension de
                        l’Empire britannique de l’Inde, le Raj, a pris le nom, au début du 
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                        e siècle, de Moyen-Orient. Si, après la
                        révolte dite des Cipayes en 1857, la population musulmane est restée
                        longtemps suspecte de déloyauté envers les Britanniques, la situation s’est
                        renversée à la fin du 
                            XIX
                        e siècle avec l’émergence d’un mouvement
                        national indien représenté par le parti du Congrès et à dominante hindoue.
                        Le Raj a alors considéré les musulmans comme beaucoup plus loyaux, d’où
                        l’importance accordée aux dangers du panislamisme. Les Anglo-Indiens
                        éprouvent une peur équivalente à celle des Français concernant le complot
                        germano-islamique.

                    Le « Grand Jeu » du 
                            XIX
                        e s’était conclu par la reconnaissance en
                        1907 par la Russie du golfe dit Persique comme un domaine réservé à la
                        Grande-Bretagne. Cela avait été consacré dans l’affaire du chemin de fer de
                        Bagdad par l’octroi à la Grande-Bretagne du tronçon ferroviaire entre Bagdad
                        et Basra. La position restait largement défensive même si les intérêts
                        britanniques étaient assurés par la détention de la majorité du capital de
                        la Turkish Petroleum Company (TPC). La prospection n’avait toutefois pas
                        encore commencé. Certains Anglo-Indiens pouvaient rêver de faire de l’Irak
                        sous leur domination un modèle de mise en culture par irrigation qui aurait
                        fait du pays le grenier du monde, quitte, si nécessaire, à y
                        faire venir quelques millions de paysans indiens, le tout étant de l’ordre
                        du fantasme bureaucratique. En revanche, les difficultés de la domination
                        ottomane étaient bien connues et les représentants britanniques avaient pour
                        mission d’entretenir les meilleures relations avec les puissants chefs
                        tribaux de la Mésopotamie et du Golfe.

                    La dégradation des relations anglo-ottomanes dès le début de
                        l’été 1914 avait inquiété les Anglo-Indiens en raison des risques de
                        répercussion sur les musulmans indiens. Dès la fin août 1914, le
                        gouvernement britannique avait discuté du principe d’un renforcement de la
                        présence militaire dans le Golfe afin d’impressionner les Arabes. La
                        décision est prise le 2 octobre, les troupes quittent l’Inde le 15 octobre
                        et la concentration des forces commence à Bahreïn le 23. Il ne reste plus
                        qu’à attendre l’entrée en guerre des Ottomans. Le 3 novembre, le petit corps
                        expéditionnaire occupe le débouché du Chatt al-Arab et commence la remontée
                        de la voie d’eau. Le 20 novembre, Basra est prise, et le 9 décembre, Qurna à
                        la jonction du Tigre et de l’Euphrate, ce qui signifie que les Britanniques
                        contrôlent la totalité du Chatt al-Arab sans avoir vraiment défini de
                        politique mésopotamienne.

                    La Grande Guerre est bien évidemment d’abord européenne et elle
                        se déroule sur le continent européen. Mais les principales puissances ont
                        des empires coloniaux. Avec le lancement du « jihad made
                            in Germany », ce cadre a pour double conséquence de faire de la
                        domination du monde musulman indépendant l’un des grands enjeux et, en même
                        temps, de promouvoir les mouvements nationaux à l’intérieur de cet espace,
                        ce qui est finalement contradictoire.

                    Pour dire les choses plus simplement, cette guerre a aussi pour
                        enjeu l’islam et son avenir dans une interaction intense et permanente avec
                        les terribles convulsions du monde occidental, alors appelé le monde
                        civilisé.

                

                
                
                    
                    
                        
                            LES PREMIÈRES
                                ACTIONS
                        
                    

                    Au moment de l’entrée en guerre des Ottomans, les Britanniques
                        ont proclamé la loi martiale en Égypte et annoncé que, reconnaissant le
                        respect et la vénération des musulmans égyptiens pour la personne du sultan
                        ottoman, ils s’engageaient à épargner aux Égyptiens ce fardeau. Devant faire
                        face à une multitude de besoins, ils ne respectent pas cet engagement. Le
                        18 décembre, ils proclament unilatéralement leur protectorat sur l’Égypte et
                        le lendemain déposent le khédive Abbas Hilmi avant de désigner l’aîné de la
                        famille, Hussein Kamil, comme sultan d’Égypte.

                    Français et Britanniques avaient envisagé avant la guerre la
                        possibilité de susciter et de soutenir un soulèvement libanais ou syrien en
                        cas de conflit avec l’Empire ottoman, mais rien de concret n’avait été
                        initié. Il est bien question désormais d’encourager un tel mouvement
                        d’émancipation, en maintenant leur tutelle régionale. Malgré la rupture des
                        communications, les contacts politiques demeurent actifs avec l’important
                        groupe des Syriens et des Libanais installés en Égypte, favorable à un
                        soulèvement syrien appuyé par une intervention militaire alliée.

                    Pour le gouvernement français, la lutte engagée sur son sol ne
                        permet pas de distraire le moindre contingent au Proche-Orient. La victoire
                        en Europe décidera du sort du Levant. De même, les Britanniques ne peuvent
                        pas destiner beaucoup de troupes à ce théâtre d’opérations avant la montée
                        en puissance de l’armée de volontaires de Kitchener et l’arrivée de ceux
                        levés en Australie et Nouvelle-Zélande, les fameux Anzac.

                    Les premières opérations militaires sont marquées par les
                        offensives et les défaites ottomanes. Dans le Caucase, Enver pacha a lancé
                        une audacieuse campagne d’hiver contre les Russes. Après quelques succès
                        initiaux, elle débouche sur le désastre de Sarikamish, le 17 janvier 1915.
                        Les pertes ottomanes sont de l’ordre de 60 000 hommes, largement dues au
                        manque d’équipement.

                    Quant au gouverneur de Syrie, Jamal pacha, il a préparé de son
                        côté une offensive contre le canal de Suez dans le but de provoquer une
                        insurrection égyptienne contre la domination britannique8. Le défi logistique est
                        considérable et l’effet de surprise doit jouer. Après avoir traversé le
                        Sinaï sans encombre grâce à une utilisation massive de dromadaires comme
                        animaux de bât, les troupes ottomanes sont exposées au feu des bâtiments de
                        guerre français et anglais stationnés dans la région des lacs. Surtout,
                        l’absence de ponton les empêche de traverser le canal. Après deux jours de
                        combat, et la perte de 1 300 hommes le 4 février 1915, les Ottomans se
                        replient.

                    En Irak, une tentative de reprendre Basra en levant des
                        contingents tribaux irakiens au nom du jihad échoue en
                        avril 1915. Les pertes sont équivalentes des deux côtés (1 000 tués et
                        blessés chez les Ottomans, 1 200 chez les Anglo-Indiens).

                    À partir de ce moment, les Ottomans se retrouvent sur la
                        défensive. Leurs revers du début de la guerre font croire à leurs ennemis
                        que leur résistance pourra être rapidement balayée.

                    Avec l’arrivée des premiers contingents des Anzac et assurés de
                        la maîtrise de la mer, les Franco-Britanniques commencent par lancer des
                        opérations de bombardement des ports ottomans puis mettent toutes les côtes
                        méditerranéennes de l’Empire en état de blocus, introduisant un grand
                        désordre dans les réseaux de communication, les chemins de fer n’ayant pas
                        encore opéré leur jonction. La partie anatolienne du chemin de fer de Bagdad
                        s’arrête devant les montagnes du Taurus avec la nécessité de construire des
                        viaducs et des tunnels. Comme il n’est plus possible de passer par la mer,
                        on doit réquisitionner les animaux de bât des paysans pour assurer
                        la traversée de ces montagnes. Les effets cumulés de la mobilisation des
                        hommes valides, du blocus et des réquisitions de l’armée infligent déjà de
                        fortes souffrances aux populations civiles.

                    L’offensive ottomane dans le Caucase a poussé les Russes à
                        demander à leurs alliés d’opérer une diversion pour détourner une partie des
                        troupes ottomanes. Le cabinet de guerre britannique prend une décision dans
                        ce sens le 2 janvier 1915. Deux possibilités ont été étudiées. La première
                        serait de débarquer à Alexandrette pour rompre la continuité entre la Syrie
                        et l’Anatolie et provoquer le fameux soulèvement des Arabes syriens. Mais
                        cette opération pose la question de l’avenir de la Syrie et implique le
                        risque de provoquer un violent antagonisme entre Français, qui la
                        considèrent comme leur chasse gardée, et Britanniques, qui pour l’instant
                        disposent seuls des moyens de lancer une telle opération.

                    Après les revers ottomans, la seconde solution, prendre les
                        Dardanelles et occuper Constantinople, paraît bien plus tentante. Elle
                        forcerait les Ottomans à capituler et permettrait de rétablir une meilleure
                        communication avec la Russie que le contournement de la Scandinavie. La
                        marine britannique assure pouvoir prendre sur elle l’essentiel de l’action
                        en utilisant les vieux cuirassés pré-Dreadnoughts,
                        inutilisables en mer du Nord, qui peuvent servir de puissantes artilleries
                        navales. Les Français sont aussi prêts à fournir des bâtiments équivalents.
                        Une fois le succès assuré, il n’y aura besoin que de peu de troupes pour
                        occuper la bordure des détroits et la capitale ottomane.

                    La concentration des forces s’opère dans les îles à proximité
                        des Dardanelles. Les opérations navales commencent le 19 février 1915. Les
                        forts extérieurs, vulnérables à partir de la pleine mer, sont démantelés par
                        l’artillerie de marine. La situation est différente quand les navires
                        entrent dans le détroit qui se trouve miné. La progression est trop lente
                            d’où une tentative de passer en force le 18 mars. C’est un désastre : un
                        cuirassé français et trois cuirassés britanniques sont touchés par des mines
                        et achevés par les tirs de l’artillerie ennemie. Les alliés européens
                        perdent trois bâtiments, coulés, trois sont irrémédiablement endommagés, un
                        millier de marins tués et plusieurs centaines d’autres blessés.

                    Il faut se résigner à une opération terrestre dont la
                        préparation exige quatre semaines, ce qui donne aux Ottomans le temps de
                        renforcer leurs positions. Otto Liman von Sanders reçoit le commandement des
                        forces engagées. Il est aidé par des officiers supérieurs ottomans qui ont
                        déjà une bonne pratique de la guerre de positions.

                    Les troupes engagées sont des Anzac et des régiments coloniaux
                        français, constituant ainsi un ensemble particulièrement bigarré.

                    Le débarquement allié débute le 25 avril. Très rapidement il se
                        transforme en une guerre de tranchées particulièrement défavorable pour les
                        Franco-Britanniques. Le lieutenant-colonel Mustafa Kemal va jouer un rôle
                        essentiel dans la résistance ottomane et deviendra le héros de la bataille.
                        Les pertes humaines sont considérables. Après un mois de combats intenses,
                        la situation se stabilise dans une guerre de positions. Ne voulant pas
                        admettre l’échec, les Britanniques envoient des renforts substantiels durant
                        l’été 1915, espérant par là pouvoir emporter la décision.

                    Dans cette période de mars-avril 1915, les Ottomans doivent
                        faire face à une offensive russe menaçant l’Anatolie à partir du Caucase.
                        Elle s’accompagne de massacres systématiques des populations musulmanes.
                        Dans ce contexte, les tensions communautaires atteignent un point extrême en
                        Anatolie : les Arméniens craignent un massacre général et les Ottomans un
                        soulèvement arménien sur leurs arrières et leurs voies de communication. Un
                        débarquement à Alexandrette provoquerait la perte de la totalité de la
                        Cilicie.

                    Les ordres de déportation partielle de la population
                        arménienne ont été donnés en février 1915, mais le débarquement à Gallipoli
                        enclenche un processus général qui prend tout de suite le caractère d’un
                        génocide s’étendant à l’ensemble de l’Anatolie. Ces atrocités, selon le
                        vocabulaire de l’époque, se trouvent à la conjonction de plusieurs ordres de
                        causalité. D’un côté, elles peuvent être vues comme une décision prise dans
                        le contexte d’un danger militaire global à la fois à Gallipoli et dans le
                        Caucase oriental (plus le danger d’Alexandrette). De l’autre, elles
                        correspondent à un projet d’épuration ethnique complète de l’Anatolie qui a
                        commencé à émerger au moment des deux guerres balkaniques. Les deux lectures
                        se rejoignent pour constituer un processus par incrémentation dit de
                        radicalisation cumulative, habituel dans les situations génocidaires.

                    Le nombre de victimes s’élève à plusieurs centaines de
                        milliers. Il n’existe pas d’indications globales du fait de l’absence de
                        consensus sur le chiffrage de la population arménienne à la veille de la
                        guerre : les statistiques officielles ottomanes tendant à le diminuer tandis
                        que les représentants politiques arméniens cherchent à le surévaluer. De
                        plus, les populations concernées sont assez mouvantes. Pour l’ensemble de la
                        période 1914-1921, les évaluations vont de 664 000 morts à 800 000, voire un
                        million. Il faut aussi prendre en compte les cas de conversions forcées de
                        femmes et d’enfants qui représentent une perte pour la population arménienne
                        tout en ne pouvant prendre place dans la comptabilité des morts.

                    L’élimination des populations est suivie d’une action
                        volontaire de destruction des traces de leur présence. Les biens sont
                        confisqués et redistribués, et l’on procède au changement systématique de la
                        toponymie désormais turquisée. L’ampleur de la destruction, plus les
                        mouvements des forces armées et les déplacements de population accompagnés
                        d’épidémie, ont totalement disloqué la vie économique de l’Anatolie.
                        Il a été estimé, pour les trois provinces de Van, Erzurum et Bitlis, que
                        40 % de la population musulmane avait disparu entre 1914 et 1921.

                    La difficulté d’interprétation repose sur le caractère à donner
                        à la politique des Jeunes-Turcs. Leurs adversaires les ont accusés d’être
                        panturquistes ou pantouranistes, c’est-à-dire de chercher à unifier
                        l’ensemble des peuples turcophones d’Anatolie à ceux du Caucase,
                        d’Azerbaïdjan russe et iranien et d’Asie centrale en éliminant les autres
                        peuples. L’autre accusation les considère comme turquistes, c’est-à-dire
                        voulant constituer une Anatolie homogène peuplée de Turcs, les non-musulmans
                        étant éliminés et les musulmans comme les Kurdes voués à être assimilés.
                        Incontestablement des tendances de ce genre existent dans les milieux
                        dirigeants, mais il faut aussi retenir la centralité de l’État dans le
                        projet politique des Jeunes-Turcs. Les Turcs sont importants dans la mesure
                        où ils fournissent l’armature de l’État quand ceux qu’il faut éliminer
                        représentent des dangers pour ce même État, ici les chrétiens anatoliens.
                        Dans les provinces arabes, l’élimination des traîtres potentiels sera aussi
                        poursuivie, mais sans prendre le caractère génocidaire de l’Anatolie.

                    Si le concept juridique de génocide est postérieur à la Seconde
                        Guerre mondiale et qu’une caractérisation du génocide doive passer par le
                        jugement d’un tribunal habilité, dans la mesure où la destruction des
                        Arméniens et avec eux des Assyro-Chaldéens correspond bien à une volonté de
                        l’appareil d’État ottoman, l’utilisation du terme est justifiée pour
                        qualifier les terribles événements du printemps et de l’été 1915.

                    Les nouvelles partielles, mais concordantes, de ce qui était en
                        train de se passer ont conduit les trois gouvernements alliés à adresser une
                        note de protestation et d’avertissement aux Ottomans, le 24 mai 1915 :

                    
                        Depuis un mois environ, la population kurde
                            et turque de l’Arménie procède de connivence et souvent avec l’aide des
                            autorités ottomanes à des massacres des Arméniens. De tels massacres ont
                            eu lieu vers la mi-avril nouveau style à Erzeroum, Dertchun, Eghine,
                            Akn, Bitlis, Mouch, Sassoun, Zeitoun et dans toute la Cilicie : les
                            habitants d’une centaine de villages aux environs de Van ont été tous
                            assassinés : dans la ville même, le quartier arménien est assiégé par
                            les Kurdes. En même temps, à Constantinople, le gouvernement ottoman
                            sévit contre la population arménienne inoffensive.

                        En présence de ces nouveaux crimes de la Turquie contre
                            l’humanité et la civilisation, les gouvernements alliés font savoir
                            publiquement à la Sublime Porte qu’ils tiendront personnellement
                            responsables desdits crimes tous les membres du gouvernement ottoman
                            ainsi que ceux de ses agents qui se trouveraient impliqués dans de
                            pareils massacres.

                    

                    La rédaction primitive proposée par la Russie parlait de
                        « crimes contre le christianisme et la civilisation ». Les Français et les
                        Anglais soucieux de ne pas paraître antimusulmans ont changé
                        « christianisme » par « humanité » donnant ainsi la première occurrence de
                        l’idée de « crimes contre l’humanité ».

                    Il est clair que les responsables ottomans avaient la
                        conviction, durant les premiers mois de 1915, que le sort de l’État, donc
                        des Turcs qui en constituent la base sociale, était en jeu. Ils ne se
                        trompaient pas en ce qui concerne les intentions des puissances alliées.

                

                
                
                    
                        
                            LES PREMIERS
                                PROJETS
                                DE PARTAGE9
                        
                    

                    Il est difficile de donner une vision cohérente de l’ensemble
                        des projets relatifs au partage de l’Empire ottoman tout simplement parce
                        que les contemporains n’en avaient pas. Existent des
                        propositions plus ou moins contradictoires émises par différentes instances
                        sans grande coordination entre elles. Le semblant d’ordre dans ce domaine
                        résulte de la recherche des historiens qui ont eu tendance à en présenter
                        une vision synthétique, mais néanmoins complètement orientée par les débats
                        postérieurs sur la légitimité du nouveau système territorial ayant émergé
                        dans la région.

                    Les Russes avaient pensé reprendre leur projet de prise de
                        Constantinople par la mer Noire. Ils n’en ont cependant pas les moyens
                        maritimes, du fait des deux Dreadnoughts devenus
                        ottomans, ni les ressources humaines. L’essentiel de leurs forces est
                        maintenant consacré à arrêter la progression allemande en Pologne. En
                        revanche, l’opération franco-britannique est apparue à la diplomatie russe
                        comme le moment opportun de se faire reconnaître la revendication sur
                        Constantinople et les détroits. Une note en ce sens est adressée aux
                        ambassadeurs français et britannique à Petrograd le 4 mars 1915 comprenant
                        aussi l’attente russe des revendications franco-britanniques sur le
                        territoire ottoman. La réponse britannique du 12 mars donne un accord de
                        principe conditionné à la liberté de circulation commerciale et annonce que
                        le gouvernement va étudier sa vision de l’avenir territorial avec néanmoins
                        la stipulation que les lieux saints musulmans et l’Arabie resteront dans
                        tous les cas sous un pouvoir (Dominion) musulman. La réponse française est
                        plus claire : outre l’accord de principe, la France revendique la Syrie
                        jusqu’à la Cilicie. Les Russes posent immédiatement la question de savoir si
                        la Palestine fait partie de la Syrie, parce qu’ils refusent qu’une puissance
                        catholique domine les Lieux saints. Les républicains français répondent en
                        se posant comme héritiers des croisés.

                    Au sein du gouvernement britannique, lord Kitchener est le
                        grand spécialiste des affaires orientales du fait de sa double expérience
                        égyptienne et indienne. Il partage les appréhensions des
                        Anglo-Indiens au sujet du danger du panislamisme. Partout les services de
                        renseignement ont relevé la présence d’émissaires allemands prônant le jihad. Les tentatives d’infiltrer l’Égypte ou
                        l’Algérie ont échoué, mais, dans certains cas, les prisonniers de guerre
                        musulmans des armées française et britannique ont été isolés par les
                        Allemands qui ont tenté, avec un succès très médiocre, de les retourner
                        contre leurs anciens chefs. Postérieurement, il sera possible de dire que le
                            jihad made in Germany a été globalement un échec
                        et que les motivations des uns et des autres ont obéi plus à des logiques
                        nationalistes ou opportunistes. Cependant, sur le moment, ce jihad est bien considéré par l’ensemble des alliés
                        comme une menace majeure. Après tout, il a quand même réussi à lancer une
                        révolte des Senoussis dans le désert occidental de l’Égypte, créant ainsi un
                        second front. Comme les Allemands tentent aussi de soulever les Irlandais et
                        les Indiens, l’obsession à Londres est cet immense complot tramé à Berlin et
                        allant de l’Irlande au Bengale.

                    Kitchener ne voit comme solution définitive que l’abolition du
                        califat ottoman et le transfert du titre et de la fonction au chérif de
                        La Mecque, Hussein. Depuis des siècles, ce lieu est dirigé par un descendant
                        du Prophète (chérif) de la branche des Hachémites, l’émir de La Mecque. S’il
                        a été longtemps quasi autonome, les progrès de la centralisation ottomane
                        remettent en cause ce statut, en particulier avec l’arrivée du chemin de fer
                        du Hedjaz à Médine et de l’installation d’un gouverneur à Djedda. Tout au
                        long du 
                            XIX
                        e siècle, à chaque contestation du
                        califat ottoman et revendication d’un califat « arabe », l’idée d’un
                        transfert de la magistrature suprême au chérif de La Mecque avait été
                        soulevée. Les Hachémites étaient ainsi surveillés par le pouvoir ottoman.
                        Après 1908, les Jeunes-Turcs avaient désigné Hussein, exilé depuis un
                        certain nombre d’années à Constantinople, comme émir. Le nouvel homme fort
                        s’était efforcé de donner à ses fils une familiarité avec le
                        monde bédouin, mais leur formation initiale était bien celle de notables
                        ottomans. D’ailleurs, ses deuxième et troisième fils, Abdallah et Faysal,
                        représentaient le Hedjaz au Parlement ottoman.

                    Déjà, au début de 1914, Kitchener était entré en contact avec
                        Abdallah, de passage au Caire. Après l’entrée en guerre des Ottomans, il
                        avait demandé de faire passer des messages dans ce sens aux Hachémites.

                    Les intentions de Kitchener étaient connues des Français. S’ils
                        étaient heureux de voir le califat échapper aux Allemands, ils l’étaient
                        moins quand il passa sous contrôle britannique. Dans ce contexte, le
                        protectorat français sur le Maroc propose de faire du sultan du Maroc son
                        califat d’Occident comprenant l’ensemble de l’Empire colonial français, d’où
                        un très vif débat entre les différentes instances coloniales françaises,
                        puisqu’il s’agit d’établir, selon l’expression de Lyautey, un « islam
                        français ». Le débat va durer de mars à novembre 1915, le gouverneur général
                        de l’Algérie et le résident général en Tunisie étant farouchement opposés à
                        l’idée de se voir dépendre ainsi de Rabat.

                    L’expédition des Dardanelles a précipité l’entrée en guerre de
                        l’Italie. Par un traité secret du 26 avril 1915, la France et la
                        Grande-Bretagne lui reconnaissent l’annexion du Dodécanèse qu’elle occupe
                        depuis 1912 ainsi que la possession d’une partie de la côte méditerranéenne
                        de l’Anatolie.

                    Pour définir les buts de guerre britanniques dans l’Empire
                        ottoman, le gouvernement établit une commission interministérielle. Le
                        comité Bunsen, du nom de son président, commence ses réunions au début du
                        mois d’avril 1915. Lord Kitchener a désigné comme représentant un jeune
                        membre du Parlement, sir Marc Sykes10. Cet aristocrate catholique a
                        longuement voyagé au Proche-Orient et ses publications ont fait de lui un
                        expert reconnu du dossier. Il a aussi une expérience militaire, ayant servi
                        avec son régiment de territoriaux en Afrique du Sud lors de la
                        guerre des Boers. Son esprit est particulièrement inventif et il sait saisir
                        immédiatement la force des changements en cours. Sa personnalité va
                        rapidement dominer le comité et il informe tous les soirs le cabinet de son
                        patron de l’évolution des discussions.

                    Le rapport final étudie plusieurs possibilités et penche pour
                        le maintien d’un Empire ottoman décentralisé (divisé en zones d’influence),
                        mais aborde également la question du partage. La Grande-Bretagne a besoin
                        d’une jonction Méditerranée-golfe Persique qui pourrait passer soit par
                        Alexandrette soit par Haïfa. Du fait de la difficulté du sujet, la Palestine
                        doit être traitée spécifiquement avec les Alliés. L’intérêt pour l’islam est
                        souligné par une demande de Kitchener de voir, en cas de partage, la
                        constitution d’un royaume arabe en Arabie sous les auspices de l’Angleterre
                        et comprenant les lieux saints musulmans de La Mecque, Médine et Karbala. Il
                        s’agit de savoir si la France peut s’interposer entre l’Empire russe et
                        l’Empire britannique ou si elle risque de s’entendre avec les Russes contre
                        les Britanniques. Ce rapport n’a pas été validé par une décision du
                        gouvernement britannique et n’a pour les décideurs concernés qu’une simple
                        valeur d’information.

                    En juin 1915, Sykes est chargé par Kitchener de faire un voyage
                        d’information allant de l’Italie et des Balkans jusqu’au golfe Persique et
                        l’Inde. Son enthousiasme pour la cause arabe inquiète les responsables
                        anglo-indiens qui le considèrent comme un dangereux amateur. Quant à
                        l’intéressé, il trouve que le despotisme éclairé de l’administration
                        britannique est une formule dépassée. Il reprend les grands thèmes de la
                        perspective de ses compatriotes11 : l’ennemi à combattre est
                        l’intellectuel oriental qui ne croit plus en l’islam, mais qui l’utilise
                        pour combattre la chrétienté et instaurer son propre pouvoir. Il faut
                        éduquer les classes supérieures musulmanes dans leurs propres traditions et
                            enseignements religieux afin de les éloigner de ce modernisme pernicieux.

                    Le système colonial britannique se trouve aussi divisé que sa
                        contrepartie française sur cette question. L’India Office refuse le projet
                        du califat arabe de La Mecque proposé par Kitchener en affirmant que les
                        musulmans ne pourraient pas accepter un changement religieux imposé par une
                        puissance chrétienne. En réalité, quel client britannique deviendra maître
                        de l’Arabie ? La « politique du désert » interpénètre ainsi la grande
                        politique mondiale. Au sud, les Ottomans sont toujours au Yémen et menacent
                        la colonie d’Aden. En Arabie centrale, Abd al-Aziz Ibn Sa‘ud s’est lancé
                        dans la reconstitution du royaume wahhabite et traite habituellement avec
                        les Anglais du Golfe. Il est prêt à combattre les Ottomans essentiellement
                        pour conquérir les territoires qu’ils contrôlent dans la péninsule. En dépit
                        du romantisme de certains Anglo-Indiens, il ne peut être question de lui
                        proposer de prendre la direction d’une révolte arabe : le wahhabisme de ses
                        guerriers sert de justification au pillage des autres musulmans, même
                        sunnites. Quant aux Chiites, ils sont bons à être massacrés. De toute façon,
                        les Anglo-Indiens veulent au minimum annexer à leur empire le vilayet de
                        Basra et considèrent qu’une révolte arabe en dehors de la péninsule serait
                        un inconvénient majeur.

                    L’analyse des Anglais du Caire est inévitablement orientée vers
                        le chérif Hussein. Il est le seul, du fait de sa fonction, à pouvoir se
                        poser en anti-calife et les services de renseignement acquièrent la
                        conviction, justifiée, qu’il est en relation avec les
                        autonomistes-indépendantistes arabes de Syrie par l’intermédiaire de son
                        troisième fils, Faysal, qui se rend régulièrement à Damas.

                    Jamal pacha est décidé à régler une fois pour toutes la
                        « question arabe » en éliminant les principaux autonomistes accusés de
                        trahison, c’est-à-dire de pencher pour les Franco-Britanniques, voire d’être
                        entrés en contact avec eux. Les arrestations commencent au début de l’été
                        1915. Ils sont accusés notamment de vouloir établir un califat arabe (ce qui
                        correspond plutôt aux discours des Syriens d’Égypte). Après un jugement en
                        cour martiale, les premières pendaisons ont lieu le 21 août à Beyrouth. La
                        seconde vague d’exécutions aura lieu en 1916 et de nombreux notables seront
                        internés en Anatolie. La terreur abolit toute opposition, mais introduit une
                        rupture profonde entre la domination ottomane et les milieux des notables.

                    À partir de l’été 1915, la principale menace, l’opération des
                        Dardanelles, a été contrée. En Anatolie orientale, l’offensive russe a été
                        arrêtée et les Ottomans reprennent même une partie des territoires perdus.
                        En Mésopotamie, le corps expéditionnaire anglo-indien a été renforcé. La
                        progression reprend à la fin mai 1915 en dépit des terribles chaleurs de la
                        saison. L’avant-garde britannique se rapproche de Bagdad, mais elle est
                        arrêtée lors de l’indécise bataille de Ctésiphon (ou Salman Pak), à 24 km de
                        Bagdad (22 au 25 novembre 1915). Elle est contrainte de faire retraite sur
                        160 km jusqu’à Kut al-Amara où elle se retranche. Les Ottomans l’assiègent
                        dans cette position. Les tentatives britanniques de débloquer la place
                        échouent.

                

                
                
                    
                        
                            LA CORRESPONDANCE
                                    HUSSEIN-MCMAHON12
                        
                    

                    Comme le Hedjaz appartient à l’Empire ottoman, les
                        communications entre Le Caire et le chérif Hussein sont difficiles. Elles
                        doivent passer par le Soudan puis clandestinement traverser la mer Rouge.
                        À cette première difficulté s’ajoute la question du vocabulaire utilisé par
                        chacune des parties et la traduction d’une langue à l’autre qui introduit de
                        notables différences entre les versions d’un même texte. Ne connaissant rien
                        à la région, le haut-commissaire McMahon se fie à l’expertise de l’équipe
                            laissée par Kitchener et de l’ébauche d’un service de renseignement
                        composé hâtivement avec notamment de jeunes archéologues dont le célèbre
                            T.E. Lawrence13. Cette hétérogénéité démontre
                        l’improvisation due à la disparition du réseau consulaire qui était le
                        véhicule essentiel de l’information politique et au départ d’officiers de
                        carrière envoyés combattre en Europe. Le sirdar (chef de l’armée égyptienne)
                        et gouverneur du Soudan anglo-égyptien, Reginald Wingate, joue aussi un rôle
                        majeur dans la définition de la politique. Il est moins romantique que
                        l’équipe du Caire qui rêve d’une renaissance arabe et juge que tout ce qui
                        est bon pour affaiblir les Germano-Ottomans est bon pour les Britanniques.

                    La première lettre du chérif Hussein est datée du 4 juillet
                        1915 et arrive un mois plus tard au Caire. Le chérif se pose en représentant
                        de l’ensemble de la nation arabe et revendique la totalité de l’Asie arabe à
                        l’exception d’Aden ainsi que la proclamation d’un califat arabe. Il propose
                        une alliance à la Grande-Bretagne, lui accorde un droit de préemption
                        économique tout en maintenant l’abolition des capitulations. Ce maximalisme
                        paraît déplacé aux gens du Caire qui savent que les autres chefs de la
                        péninsule Arabique ne reconnaissent pas l’autorité des Hachémites. En
                        revanche, ils ont la certitude qu’il est bien en contact avec les mouvements
                        clandestins en faveur de l’indépendance arabe. Leurs émissaires, qui ont pu
                        rejoindre les Britanniques, tiennent des propos identiques aux propositions
                        de Hussein.

                    La première lettre de McMahon du 30 août 1915 ignore la
                        question territoriale et accepte le principe du califat arabe. Mais la
                        situation alliée se dégrade avec l’échec patent de l’opération des
                        Dardanelles. La Bulgarie passe du côté des Puissances centrales et entre en
                        guerre le 22 septembre, permettant d’établir la continuité territoriale
                        entre les Ottomans et leurs alliés. Les Serbes sont pris à revers et
                        s’effondrent. Pour sauver ce qui reste de leurs forces, les Alliés prélèvent
                        des troupes des Dardanelles pour les débarquer à Salonique à partir du
                        3 octobre 1915, violant la neutralité grecque. Progressivement les Français
                        forment une armée d’Orient puissante qui tient le front bulgare. L’apparente
                        immobilité des soldats français de ce front fait qu’ils sont traités
                        injustement de « jardiniers de Salonique ».

                    Dans ces conditions, il faut se montrer plus accommodant avec
                        les Hachémites qui insistent sur le contenu territorial de l’accord. Des
                        informations convergentes sont arrivées au Caire sur le risque de voir
                        l’ensemble des Arabes basculer du côté du jihad made in
                            Germany. Ce contexte permet de comprendre la lettre cruciale de
                        McMahon du 24 octobre 1915, qui va créer au moins un siècle de confusion
                        dans les interprétations. Elle a été approuvée préalablement par Edward
                        Grey, secrétaire au Foreign Office, après avoir circulé en interministériel.

                    
                        Les deux districts de Mersine et d’Alexandrette et les
                            parties de la Syrie s’étendant à l’ouest des districts de Damas, Homs,
                            Hama et Alep ne peuvent pas être dits comme étant purement arabes, et
                            doivent être exclus des limites demandées. Avec cette modification, et
                            sans causer du tort à nos traités existant avec des chefs arabes, nous
                            acceptons ces limites.

                    

                    Le but de McMahon est de refuser tout accès à la mer au
                        prochain État arabe. Il oppose donc Levantins, c’est-à-dire « non purement
                        arabes », à Arabes « purs ». En cela il suit la vision des réalités arabes
                        propres aux Britanniques, en particulier à T.E. Lawrence qui a fourni un
                        mémorandum sur la définition de la Syrie. Il ajoute une confusion
                        supplémentaire en utilisant une terminologie inadéquate concernant la carte
                        administrative du Proche-Orient ottoman, puisque le terme arabe
                        utilisé pour « districts » est vilayet. Mersine
                        appartient au vilayet d’Adana, Alexandrette à celui d’Alep et Homs et Hama à
                        celui de Syrie. En fait, les Anglo-Égyptiens croient qu’il existe une ligne
                        parallèle à la côte séparant l’arabité pure de l’arabité levantine, ce qui
                        évidemment n’a aucun sens pour les Hachémites.

                    De plus, les Britanniques doivent tenir compte des
                        revendications françaises :

                    
                        En ce qui concerne les régions à l’intérieur de ces
                            frontières, là où la Grande-Bretagne est libre d’agir sans porter tort
                            aux intérêts de son alliée la France, j’ai le pouvoir, au nom du
                            gouvernement de la Grande-Bretagne, de vous donner les assurances
                            suivantes et de faire la réponse suivante à votre lettre : 1. Dans le
                            cadre des modifications indiquées ci-dessus, la Grande-Bretagne est
                            prête à reconnaître et à soutenir l’indépendance des Arabes dans toutes
                            les régions à l’intérieur des limites demandées par le chérif de La
                            Mecque. 2. La Grande-Bretagne garantira les Lieux saints contre toute
                            agression extérieure et reconnaîtra leur inviolabilité.

                    

                    Ensuite, les Britanniques demandent le monopole des conseillers
                        étrangers :

                    
                        3. Quand la situation l’impliquera, la Grande-Bretagne
                            donnera aux Arabes ses conseils et les assistera dans l’établissement de
                            ce qui peut apparaître comme les formes les plus appropriées de
                            gouvernement dans ces territoires variés. 4. D’un autre côté il est
                            compris que les Arabes ont décidé de rechercher l’avis et la direction
                            de la Grande-Bretagne seule, et que les conseillers européens et les
                            fonctionnaires qui peuvent être nécessaires pour la formation d’une
                            bonne forme d’administration seront britanniques.

                    

                    Cette demande correspond à des revendications des comités de
                        réformes arabes de 1912. En plus, les Britanniques ont à l’esprit une vision
                        idéalisée de leurs rapports avec les Égyptiens. Ils ne font que les
                        « conseiller » même si ce sont eux qui décident. McMahon a aussi justifié
                        cette clause en affirmant que c’était à la demande des Arabes qui voulaient
                        exclure les Français de la Syrie.

                    Enfin, les Britanniques souhaitent maintenir leurs avantages
                        acquis en Irak à la veille de la guerre :

                    
                        5. En ce qui concerne les vilayets de Bagdad et Basra, les
                            Arabes reconnaîtront que la position établie et les intérêts de la
                            Grande-Bretagne nécessitent des arrangements administratifs spéciaux
                            afin de protéger ces territoires de toute agression étrangère, de
                            promouvoir le bien-être des populations et de sauvegarder nos intérêts
                            économiques mutuels.

                    

                    Hussein cherche à comprendre l’expression « purement arabe » et
                        répond le 5 novembre 1915 que les vilayets d’Alep et Beyrouth et leurs
                        façades littorales sont « purement arabes » et qu’un musulman et un chrétien
                        arabe descendent tous deux d’un même ancêtre. Il ajoute que les vilayets de
                        Bagdad et Basra font partie du royaume arabe et qu’il est prêt à envisager
                        un arrangement temporaire pour la présence britannique en contrepartie du
                        versement d’un subside régulier.

                    La réponse de McMahon du 14 novembre 1915 enregistre les
                        remarques du chérif, mais mentionne les intérêts français dans les vilayets
                        d’Alep et Beyrouth. Il reste particulièrement vague sur l’avenir des
                        vilayets de Basra et Bagdad. Il souligne que l’application de l’accord est
                        conditionnée à la réalité et à l’efficacité de l’engagement arabe à la cause
                        alliée.

                    Ainsi, le sandjak de Jérusalem que les Européens assimilent à
                        la Palestine n’a pas été mentionné. Pour les Anglo-Égyptiens, il
                        est clair qu’il ne se trouve pas concerné ; pour le chérif c’est l’inverse.

                    Sans en avoir été officiellement informés, les Français
                        connaissent le contenu de la correspondance du fait de multiples
                        indiscrétions. Ils considèrent que soulever la question du califat
                        risquerait de provoquer des troubles en Afrique du Nord. Les Britanniques de
                        leur côté jugent la question trop sensible : il faut choisir entre un
                        califat arabe indépendant dont la base territoriale serait le Hedjaz et un
                        grand État arabe soumis à leur influence. Les positions se rapprochent et
                        les deux alliés s’entendent à la fin octobre 1915 pour ne plus aborder le
                        sujet du califat.

                    De même, il est évident qu’il faut se retirer des Dardanelles.
                        Il est un moment question de relancer une opération sur Alexandrette, mais
                        les Français s’opposent à la multiplication des fronts secondaires.
                        Finalement, l’opération très risquée d’évacuation des Dardanelles se fait
                        sans pertes en décembre 1915. Le contingent français est replié sur
                        Salonique, l’essentiel des Britanniques repart pour protéger l’Égypte. La
                        bataille a duré huit mois et demi et a fait 140 000 morts, 86 500 Turcs et
                        Arabes, 42 000 Britanniques et hommes des dominions ainsi que
                        14 000 Français et coloniaux.

                    Pour les Ottomans, il s’agit d’une victoire historique après la
                        série de revers qui a commencé en 1911. Elle rétablit leur confiance.

                    Quant à Hussein, il peut considérer que l’évacuation des
                        Dardanelles le met en position de force. Dans sa lettre du 1er janvier 1916, il marque son refus d’une
                        présence française sur le littoral syrien.

                    Au début de 1916, rien ne semble joué. L’argument
                        contradictoire développé par les Anglo-Indiens, 1) les Arabes ne présentent
                        pas une force réelle, donc il n’est pas nécessaire d’avoir recours à eux, 2)
                        le danger futur sera créé par la constitution d’une force arabe puissante
                        qui risque de compromettre les intérêts britanniques, est retourné par
                        certains défenseurs de la correspondance : si les Arabes n’ont pas de force
                        réelle, ils seront balayés et donc les échanges entre McMahon et Hussein
                        n’ont pas d’importance, s’ils ont une force réelle, alors elle prévaut.

                    Comme le projet de débarquement à Alexandrette a été abandonné,
                        les « occidentalistes » (Westerners), c’est-à-dire
                        ceux qui donnent la priorité au front français, semblent l’avoir emporté sur
                        les « orientaux » (Easterners) qui veulent ouvrir un
                        nouveau front contre les Ottomans. Une révolte arabe semble moins
                    menaçante.

                

                
                
                    
                        
                            LA NÉGOCIATION
                                    SYKES-PICOT
                        
                    

                    À l’automne 1915, les responsables britanniques ont compris
                        qu’il était impossible de continuer sans avoir obtenu une définition précise
                        des buts de guerre français en Orient afin de pouvoir déterminer la taille
                        et le statut de l’État arabe à constituer. Le Quai d’Orsay désigne pour
                        discuter avec les Britanniques François Georges-Picot, l’ancien consul
                        général de France à Beyrouth et actuel subordonné à l’ambassadeur de France
                        à Londres, Paul Cambon.

                    Georges-Picot est considéré comme l’expert des questions
                        proche-orientales et ses vues expriment celles de l’ensemble du « parti
                        syrien », d’où la grande marge de manœuvre qui lui est accordée (il rédige
                        ses propres instructions ensuite approuvées par Aristide Briand, alors
                        président du Conseil). Il prend acte de la nécessaire disparition de
                        l’Empire ottoman et de la « constitution d’une souveraineté arabe en faveur
                        du chérif de La Mecque ». Cet aspect politique ne sera abordé que dans les
                        entretiens de Paul Cambon avec les responsables britanniques.

                    Le but de la négociation est la « question spéciale des limites
                        de l’Arabie par rapport à la Syrie ». Si la terminologie est
                        territoriale, il faut bien comprendre que « Syrie » signifie l’extension de
                        l’ancienne « France du Levant » et « Arabie » la zone soumise à l’influence
                        britannique.

                    La Syrie envisagée par la France est à la fois l’élargissement
                        de la France du Levant et le lot de compensation du fait de la perte
                        d’influence globale créée par la disparition de l’Empire ottoman. Les
                        influences morales, c’est-à-dire culturelles et religieuses, l’emportent sur
                        les intérêts économiques : la Syrie française deviendra « le véritable
                        centre de rayonnement de la civilisation de cette partie de la Méditerranée.
                        Ainsi serait conservée à notre langue la situation privilégiée qu’elle
                        possède en Orient ».

                    Cette Syrie doit être le plus étendue possible, allant des
                        frontières de l’Égypte jusqu’à l’Arménie et au vilayet de Mossoul. Ce
                        maximalisme se comprend comme un point de départ de négociations. Elles
                        commencent le 23 novembre 1915. Les Britanniques proposent plutôt que des
                        territoires des zones d’influence. Georges-Picot renvoie à la protection des
                        chrétiens d’Orient et les Britanniques à la nécessité de reconnaître les
                        revendications arabes. Une ébauche de séparation entre zones littorales et
                        intérieur des terres émerge.

                    La négociation se poursuit exclusivement entre Georges-Picot et
                        Sykes. Ce dernier reste sous la supervision permanente de Kitchener. Il est
                        possible de s’entendre rapidement sur l’essentiel sauf pour la Palestine que
                        les gens du Caire veulent garder pour assurer la défense de l’Égypte. Le
                        vilayet de Mossoul passe à la France parce qu’il constitue un tampon entre
                        la zone britannique et les possessions que les Russes vont certainement
                        acquérir en Palestine. Les Britanniques auront accès à la Méditerranée par
                        le port de Haïfa, ce qui permet de faire de la Palestine une zone
                        internationalisée. L’acceptation du principe des zones d’influence est
                        d’autant plus facile qu’une administration directe serait particulièrement
                        coûteuse. Pour être compatible avec la correspondance
                        Hussein-McMahon, les Britanniques n’ont plus qu’à rétrocéder une partie du
                        monopole des conseillers acquis dans la négociation parallèle.
                        Symétriquement, la France obtient une zone d’administration directe
                        comprenant le littoral syro-libanais et la Cilicie, et la Grande-Bretagne
                        les vilayets de Bagdad et Basra.

                    L’essentiel est appliqué début janvier 1916. Il reste ensuite
                        une série d’aménagements à effectuer à la demande de diverses
                        administrations. En mars, Sykes et Picot se rendent en Russie. Les Russes
                        trouvent que les Français remontent trop vers le nord. Picot cède bien
                        volontiers sur ce point et leur cède une partie de l’Arménie. Ainsi la
                        « Grande Arménie » d’Anatolie orientale sera-t-elle sous contrôle russe et
                        la « Petite Arménie » de Cilicie sous celui des Français. Personne ne songe
                        à créer un État arménien.

                    Sykes commence à s’intéresser au sionisme et échafaude une
                        combinaison où la Palestine serait confiée à un prince arabe sous
                        condominium franco-britannique avec une compagnie à charte assurant la
                        colonisation juive. Elle ne soulève aucun enthousiasme ni du côté
                        britannique, ni du côté français.

                    Le 24 avril 1916, un accord franco-russe détermine le contenu
                        territorial du partage de l’Anatolie orientale entre les deux puissances. En
                        Anatolie, les Russes ont repris l’offensive. La place forte d’Erzurum est
                        tombée entre leurs mains le 16 février 1916. Leur progression se continue
                        jusqu’en juillet. Une nouvelle fois les Ottomans semblent être en position
                        désespérée, mais le front anatolien est trop secondaire pour la stratégie
                        russe accaparée par la lutte contre les armées allemandes et
                        austro-hongroises. Par manque de ressources, l’avancée russe s’interrompt.

                    L’offensive russe a mis fin à la menace ottomane sur l’Égypte
                        et Paris presse la conclusion de l’accord de peur que les Britanniques se
                        montrent moins conciliants à l’avenir. Paul Cambon envoie le
                        9 mai une lettre à Edward Grey contenant les conclusions des deux
                        diplomates. Grey lui répond par une lettre identique. Cet échange de
                        correspondance Cambon-Grey entrera dans l’histoire sous le nom d’accord
                        Sykes-Picot alors que dans les premiers mois de son existence les
                        expressions « accord Cambon-Grey » ou « accord franco-anglo-russe » de mai
                        1917 étaient utilisées. Cette version ultime assouplit les conditions
                        accordées à l’État arabe qui disposera d’une plus grande marge de manœuvre
                        que prévu. Le 23 mai, la Grande-Bretagne signe l’accord complémentaire avec
                        la Russie.

                    Hussein-McMahon et « Sykes-Picot » se comprennent dans le
                        contexte des Dardanelles, qui, dans une première phase, a laissé croire à un
                        proche effondrement de l’Empire ottoman et, dans une seconde, a mis les
                        Britanniques en position défensive. Ces derniers sont désormais en position
                        de reprendre l’initiative.

                    Cependant, en Mésopotamie, le 29 avril 1916 a lieu la
                        capitulation de Kut, soit 13 304 hommes dont 2 864 Britanniques,
                        7 192 Indiens et 3 248 non-combattants. La plus grande partie est destinée à
                        mourir en captivité. Ces pertes sont minimes par rapport aux hécatombes du
                        front français, mais l’atteinte au prestige britannique est considérable.
                        Dans le Sinaï, les Britanniques ont commencé leur lente progression le long
                        du rivage méditerranéen et repoussent deux contre-offensives ottomanes en
                        avril et en août 1916. Ils établissent une logistique moderne en
                        construisant une voie ferrée et un conduit d’eau face à un ennemi qui ne
                        dispose que d’animaux de bât. Le 9 janvier 1917, ils entrent en Palestine en
                        prenant Rafa.

                    Mais l’élément déterminant pour la suite des événements est la
                        révolte arabe.

                

                
                
                    
                    
                        
                            LA RÉVOLTE
                                ARABE14
                        
                    

                    La répression menée par Jamal pacha a été accompagnée par la
                        dispersion des contingents arabes de l’armée ottomane en dehors de la Syrie.
                        Il ne s’agit plus de lancer le mouvement à partir de Damas ou de Beyrouth.
                        Le Hedjaz est l’unique lieu possible pour proclamer la révolte. Depuis le
                        début de la guerre, le gouvernement jeune-turc insiste pour que le chérif
                        proclame le jihad contre les Alliés et lève des
                        volontaires afin de se battre pour la bonne cause. La pression s’est faite
                        de plus en plus insistante au début de 1916 tandis que Hussein s’est
                        proclamé porte-parole des Arabes en demandant la fin de la répression en
                        Syrie. Jamal pacha a répondu par une nouvelle vague d’exécutions à Damas le
                        6 mai. Le risque est de voir les Ottomans frapper les premiers et mettre fin
                        à l’autonomie relative de l’émir de La Mecque. Le 5 juin, les fils du
                        chérif, Faysal et Ali, s’enfuient de Médine tenue par les Ottomans et
                        passent à la dissidence. Ironie du sort, le même jour, lord Kitchener meurt
                        noyé, le bâtiment de guerre qui le conduisait en Russie venant d’être
                        torpillé par un sous-marin allemand.

                    Hussein précipite l’action et lance la révolte le 10 juin 1916.
                        La tonalité de sa proclamation est plus islamique qu’arabiste : condamnation
                        des pendaisons, illégalité du Comité Union et Progrès qui a agi directement
                        contre l’islam et qui a multiplié les mesures hostiles à la religion.
                        Français et Britanniques s’accordent sur l’importance de l’événement qui
                        porte un coup considéré comme mortel au panislamisme germanique et qui
                        bouleverse l’équilibre des forces dans la péninsule Arabique en isolant les
                        garnisons ottomanes du Yémen et en retenant un contingent important des
                        troupes du front de Palestine. En quelques jours, le Hedjaz dans sa grande
                        part est passé sous le contrôle des révoltés, mais Médine reste solidement
                        tenue par la garnison ottomane ravitaillée par le chemin de fer. Les forces
                            bédouines ne sont pas préparées à affronter des troupes régulières.

                    Dans les semaines suivantes, la révolte mal armée et mal
                        commandée semble être mise en difficulté, les forces ottomanes esquissant un
                        début de reconquête. Français et Britanniques s’interrogent sur la nécessité
                        d’envoyer au Hedjaz une force européenne puissante, mais qui risquerait de
                        ruiner l’impact religieux recherché. Ils se contentent d’envoyer des
                        missions militaires pour conseiller les Hachémites, avec si possible le plus
                        grand nombre de musulmans (les Français sont avantagés sur ce point). Avec
                        ces conseillers, une artillerie de campagne est fournie. Armes, munitions et
                        subsides passent la mer Rouge sous contrôle de la marine française.
                        Progressivement la situation militaire s’améliore, évitant d’avoir recours à
                        un envoi de forces européennes, mais elle souligne aussi la dépendance de la
                        révolte envers l’aide financière et matérielle des Britanniques et des
                        Français.

                    Les fils du chérif commandent les différentes « armées »
                        hachémites. Abdallah a, de surcroît, la charge de traiter avec les
                        Britanniques tandis que Faysal se voit assigner celle des relations avec les
                        mouvements arabes de Syrie. C’est pourquoi l’« armée du Nord » lui a été
                        confiée.

                    Dès septembre 1916, une délégation de musulmans français
                        conduite par Si Kaddour Ben Ghabrit, une personnalité algérienne entrée au
                        service de la diplomatie française, est envoyée en pèlerinage à La
                        Mecque et noue des contacts politiques avec Hussein. L’État français devient
                        dès lors l’organisateur annuel d’un pèlerinage de musulmans de son Empire.
                        De même, les opérateurs Gaumont filmeront les actes de la révolte arabe afin
                        de fournir des images pour les actualités cinématographiques diffusées en
                        Afrique du Nord. La révolte apparaît ainsi pour Paris comme un élément
                        essentiel de la poursuite de la politique musulmane. La simple acquisition
                        d’une hôtellerie française à La Mecque pour les pèlerins d’Afrique du Nord
                        suffit à susciter les pires inquiétudes du côté britannique où l’affaire est
                        perçue comme une remise en cause du monopole britannique sur le Hedjaz.

                    Le 2 novembre 1916, le chérif Hussein se proclame « roi des
                        pays arabes », suscitant le mécontentement des Français et des Britanniques
                        qui y voient un empiètement sur le règlement de l’après-guerre et un risque
                        d’initier contre l’intéressé une coalition des autres chefs arabes de la
                        péninsule. Il s’ensuit une négociation par laquelle les Franco-Britanniques
                        le reconnaissent « roi du Hedjaz » le 3 janvier 1917.

                    C’est une date essentielle dans l’histoire politique du monde
                        arabe, puisque jusque-là les titres monarchiques utilisés étaient ceux de
                        « sultan » ou d’« émir », qui renvoient aux notions d’autorité, de pouvoir
                        ou de commandement. Même si le titre « malik » est
                        ancien, avec l’idée sous-jacente de souveraineté, il est alors explicitement
                        l’équivalent du titre européen de « roi ». Les Français d’ailleurs préfèrent
                        employer dans leur correspondance diplomatique le terme arabe.

                    En Irak, les Britanniques reprennent la main. Un nouveau
                        commandant en chef, sir Stanley Maude, a été nommé. Il reçoit des renforts
                        substantiels et surtout la logistique dont il bénéficie a été
                        considérablement améliorée. Il reprend Kut le 22 février 1917 et marche sur
                        Bagdad qui est prise le 11 mars 1917. À cette occasion, il doit lire une
                        proclamation rédigée par Sykes :

                    
                        Aux habitants du vilayet de Bagdad

                        Au nom de mon roi et au nom des peuples qui sont ses
                            sujets, je m’adresse à vous pour vous dire ceci :

                        Nos opérations militaires ont pour objectif de vaincre
                            l’ennemi et de le chasser de ces territoires. Pour mener cette tâche à
                            bien, j’ai été investi d’une autorité absolue et suprême sur toutes les régions où les forces britanniques opèrent, mais nos armées
                            ne sont pas venues dans vos villes et dans vos campagnes comme
                            conquérants ou comme ennemis, mais comme libérateurs. […]

                        Entre votre peuple et les possessions de mon roi, il y a
                            eu une étroite communauté d’intérêts et, depuis deux cents ans, les
                            commerçants de Bagdad et de Grande-Bretagne ont fait ensemble du
                            commerce pour leur mutuel profit et en toute amitié. D’un autre côté,
                            les Allemands et les Turcs, qui vous ont spoliés vous et les vôtres, ont
                            fait de Bagdad depuis vingt ans un centre d’où ils attaquent la
                            puissance britannique et celle des alliés des Britanniques en Perse et
                            en Arabie. En conséquence, le gouvernement britannique ne peut rester
                            indifférent à ce qui se passe dans votre pays, aujourd’hui comme dans le
                            futur, car, eu égard aux intérêts du peuple britannique et de ses
                            alliés, le gouvernement britannique ne peut risquer de voir se réitérer
                            à Bagdad ce qu’ont fait les Turcs et les Allemands durant la guerre.
                            Mais il s’engagera dans cette voie dans l’unité et la concorde.

                        Ô Habitants de Bagdad, souvenez-vous que, durant vingt-six
                            générations, vous avez souffert à cause des tyrans étrangers qui ont
                            toujours tenté de monter une famille arabe contre une autre afin de
                            mieux profiter de vos dissensions. En conséquence, j’ai reçu l’ordre de
                            vous inviter à participer, par vos notables, vos anciens et vos
                            représentants, à la conduite de vos affaires civiles, en collaboration
                            avec les représentants politiques de la Grande-Bretagne, qui
                            accompagnent l’armée britannique, afin que vous puissiez vous unir avec
                            ceux de votre race dans le Nord, l’Est, le Sud, et l’Ouest pour réaliser
                            leurs aspirations.

                    

                    La rhétorique britannique prend ainsi un ton de plus en plus
                        libérateur, au grand mécontentement des Anglo-Indiens restés dans l’univers
                        d’avant 1914 et qui souhaitent une simple « couverture arabe » à une
                        administration britannique, en quelque sorte un protectorat sans le nom,
                        comme l’a été l’Égypte de 1882 à 1914. Sykes est plus subtil en affirmant
                        que « si nous jouons nos cartes correctement par le moyen des “conseillers”
                        au lieu de “dirigeants” et en soutenant le nationalisme arabe, nous aurons
                        une implantation permanente au moindre coût15 ».

                    Dans ce contexte commence la geste de T.E. Lawrence
                        (1888-1935). Le jeune archéologue improvisé officier de renseignement a fait
                        de la révolte arabe son aventure personnelle. Son immense culture l’a
                        conduit à lire les grands stratèges militaires. Très tôt au Caire, il a su
                        se révéler un maître de l’intrigue bureaucratique dans un système
                        britannique largement dysfonctionnel avec une pluralité de centres de
                        décision. Il a fait un premier voyage au Hedjaz en octobre 1916. Son but est
                        de défaire l’accord Sykes-Picot, d’où son choix de charger Faysal de l’armée
                        du Nord et des affaires arabes comme leader de la révolte. Il revient en
                        décembre et prend le costume arabe. Avec Faysal, il définit une stratégie
                        fondée sur la guérilla parfaitement adaptée aux bédouins : paralyser les
                        Ottomans en les enfermant dans une défense du chemin de fer du Hedjaz plutôt
                        que chercher à les détruire dans un choc frontal.

                    Progressivement, il se fait reconnaître comme officier de
                        liaison, persuadant les Britanniques que c’est une demande des Arabes et les
                        Arabes une exigence des Britanniques. Il sait jouer de sa capacité
                        d’endurance et de son courage et est admis comme l’expert par excellence des
                        questions arabes. Les témoignages concordent pour montrer que dès ce moment
                        il impressionne fortement tous ses interlocuteurs.

                    Si sa capacité personnelle à endosser l’identité de l’Autre et
                        à se confronter à la violence infligée au corps va faire de lui une des
                        grandes images du 
                            XX
                        e siècle, il n’en reste pas moins un
                        serviteur, peut-être légèrement indocile, de l’Empire britannique. Car s’il
                        veut installer la révolte arabe à Damas pour en interdire
                        l’entrée aux Français, il admet sans problème que la Palestine soit tenue à
                        l’écart du mouvement national arabe et que l’Égypte, qui pour lui n’est pas
                        arabe, n’ait pas vocation à devenir indépendante.

                    La curiosité de cette position, largement partagée par les
                        décideurs britanniques, est que l’indépendance arabe doit être assurée par
                        les Arabes de l’intérieur, les moins familiers de la modernité européenne,
                        et non par les élites des régions littorales déjà éduquées dans un système
                        moderne d’enseignement. Les Effendis égyptiens et les Levantins sont
                        considérés comme trop étrangers à leur propre culture pour pouvoir la
                        représenter politiquement.

                    Matériellement, il était impossible de déclencher une révolte à
                        partir de la Syrie. La répression menée par Jamal pacha avait terrorisé les
                        élites et les conséquences de la mobilisation ottomane avaient frappé
                        durement les populations. Le blocus allié a interdit toutes les connexions
                        maritimes et le réseau de voies terrestres est insuffisant pour assurer les
                        communications essentielles. Le printemps 1915 a connu une invasion
                        destructrice de sauterelles et, à partir de la fin de l’année, l’ensemble
                        des provinces syriennes est en situation de disette. Certaines, comme le
                        Mont-Liban, connaissent une famine qui cause la mort de plusieurs dizaines
                        de milliers de personnes. Les différences régionales se comprennent par les
                        systèmes agricoles (importance des cultures vivrières), la non-circulation,
                        volontaire ou non, des produits alimentaires entre les régions et les
                        spéculations des accapareurs. La catastrophe, qui anéantit des villages
                        entiers, frappe beaucoup plus les régions chrétiennes que musulmanes, d’où
                        l’accusation portée contre les autorités ottomanes d’avoir mené une
                        politique génocidaire. Le débat sur ce sujet continue aujourd’hui encore.
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